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Éditorial | Asie : des pouvoirs et des luttes

		
			Éditorial

			Asie : des pouvoirs et des luttes

			Aurélie Leroy1

			À la croisée des puissances chinoise et indienne, l’Asie du Sud-Est déconcerte par ses performances économiques et ses contrastes sociaux. De nouvelles formes d’autoritarisme y gagnent du terrain, délégitimant les résistances et réprimant les luttes. En dépit des poussées conservatrices, des restrictions sécuritaires et des logiques inégalitaires, des dynamiques collectives émancipatrices continuent néanmoins à viser la justice sociale.

			L’Asie a de quoi donner le tournis. Côté pile, elle se démarque par ses performances. La région de l’Asie du Sud-Est, tirée par la Chine, constitue l’un des principaux pôles de croissance dans le monde et une base d’exportation pour les autres continents. Partie de si loin il y a trente ans à peine, elle a accéléré sa cadence et apparaît désormais comme un espace économique en pleine ébullition, intégré dans les chaînes de valeurs de l’économie mondiale. À la croisée des chemins et des puissances, elle est courtisée par les géants économiques et enviée de tous.

			Côté face, cet ensemble de pays déconcerte par l’ampleur de ses contrastes. Le PIB par habitant à Singapour est l’un des plus élevés au monde, tandis que le Laos, le Cambodge ou le Myanmar campent en queue de peloton. Si la pauvreté a fortement reculé au cours des deux dernières décennies, les dégâts ­socio-environnementaux ont atteint un point critique et les inégalités ont quant à elles explosé entre riches et pauvres2, entre hommes et femmes, entre petite paysannerie et urbains de la classe moyenne. Nœud gordien, ces écarts sont à la fois exploités comme moteur de la croissance – la compression des salaires agissant comme un avantage comparatif –, mais constituent également des goulots d’étranglement pour les économies de la région.

			Sur le plan politique, le continent est, comme ailleurs, le théâtre d’un reflux démocratique. Les récents processus électoraux au Cambodge, en Indonésie, aux Philippines, en Thaïlande semblent avoir piégé la démocratie elle-même, en établissant des dirigeants populistes, nationalistes et autoritaires. Le nettoyage ethnique contre les Rohingyas au Myanmar et la guerre brutale contre la drogue aux Philippines témoignent, quant à eux, de l’extrême détérioration de la situation des droits humains dans la région.

			L’Asie du Sud-Est : un enjeu de puissance

			L’Asie du Sud-Est, qui va retenir l’essentiel de notre attention dans cet ouvrage, regroupe dix États3. Au-delà de la diversité des régimes politiques, des économies, des populations, elle se distingue par sa « centralité ».

			Centralité géographique d’abord. Cet espace de 650 millions d’habitants – plus que l’Union européenne – est calé entre les deux géants indien et chinois. Il est, au-delà de l’histoire récente, un carrefour des flux culturels et commerciaux. Aujourd’hui, plus de 60 % du commerce maritime mondial émane de l’Asie (Granger et Caouette, 2019). De longue date ensuite, la région a été un lieu de rencontres et de conflits entre les puissances : dans le cadre des impérialismes européens du 17e au 20e siècle, puis durant la Guerre froide, où elle a constitué l’épicentre de la confrontation Est-Ouest (Vietnam, Corée). Avec l’émergence de la Chine, les luttes d’influence s’y redéploient.

			Centralité économique et commerciale aussi, car si les instances de la gouvernance mondiale demeurent dominées par les nations occidentales et si la supériorité américaine reste de mise dans les domaines technologique et militaire, l’Asie – Chine en tête – entend rebattre les cartes et bousculer les normes édictées par les États-Unis depuis la Seconde Guerre mondiale (à travers la Banque mondiale, le Fonds monétaire international, l’Organisation mondiale du commerce, etc.).

			Une fenêtre d’opportunité s’est d’ailleurs présentée en janvier 2017, lorsque le président Trump, fraîchement élu et dopé par son « America First », s’est retiré du Partenariat transpacifique (PTP)4, craignant des retombées négatives pour les emplois américains. Ce partenariat lancé par Barack Obama en 2015 avait pour intention de contrebalancer l’influence croissante de la Chine dans le commerce mondial et en éloigner d’elle les États du sud-est asiatique. Deux ans plus tard, ce traité – rebaptisé Accord global et progressif de partenariat transpacifique (CPTPP) – a été signé par onze pays de l’Asie-Pacifique, sans Washington, laissant les coudées franches à la Chine et affaiblissant du même coup la capacité américaine d’imposer ses règles de conduite.

			En réaction à ce positionnement protectionniste, Pékin a saisi l’occasion de relancer le Partenariat économique régional intégral (RCEP), dont elle était là l’une des parties prenantes. Cet accord de libre-échange concurrent, chapeauté par l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) qui en est l’architecte et le leader a priori, a été repris en mains par la Chine, qui en a imposé les principales conditions. Dans le cadre des deux accords commerciaux CPTPP et RCEP, la priorité des nations du sud-est asiatique n’a jamais consisté à choisir un camp, mais à s’insérer au mieux de leur intérêt dans les structures d’un ordre mondialisé. L’enjeu était de « projeter une image de neutralité entre Pékin et Washington et d’assurer une position de centralité dans la région » (Philip, 2019).

			La région est régulièrement comparée à un « bol de nouille », en raison d’un enchevêtrement complexe et peu lisible d’accords commerciaux bilatéraux et plurilatéraux, souvent conclus avec des partenaires extérieurs à la région. 161 accords signés ou en vigueur impliquant des États de l’ASEAN étaient dénombrés en 2018 (Granger et Caouette, 2019) ! Une superposition d’accords peu maniables, que le RCEP a pour ambition de rationaliser.

			Si ce nœud géographique est au centre des recompositions inter­na­tio­nales, sa capacité d’action collective peut être questionnée. De sérieux obstacles l’empêchent de former un tout cohérent, un bloc régional5 ou une communauté économique. À l’heure qu’il est, force est de constater que l’Asie du Sud-Est est davantage « un enjeu de puissance qu’un acteur » (Boisseau et Nicolas, 2016).

			Aucun pays d’Asie n’échappe à l’influence de l’Empire du Milieu, qui poursuit des projets titanesques à l’échelle de la région. Grâce à sa supériorité économique et à sa « diplomatie du carnet de chèques » (Jetin, 2018), Pékin s’est donné les moyens « d’arrimer les nations de l’Asie du Sud-Est au “rêve chinois” » (Granger et Caouette, 2019) et d’asseoir son statut de puissance mondiale. Quarante milliards de dollars au « Fonds de la route de la soie », près de trente milliards de dollars injectés dans la Banque asiatique d’investissements dans les infrastructures (BAII). En ouvrant son portefeuille et en assurant que « tout le monde sera gagnant », Pékin a non seulement agi au mieux de ses intérêts économiques (trouver de nouveaux débouchés, accéder à des gisements de ressources naturelles), mais s’est aussi offert un pouvoir d’influence auprès de partenaires, désormais redevables, pour atteindre ses objectifs géostratégiques.

			La relation ambivalente qui lie les pays du sud-est asiatique à la Chine exacerbe les tensions dans une région déjà divisée en raison de l’asymétrie des niveaux de développement, des trajectoires politiques et économiques. La crainte des impacts d’une libéralisation accrue sur les économies des pays les plus faibles et sur les droits et les moyens d’existence des populations, en particulier des communautés rurales, a soulevé de vives inquiétudes au sein de la société civile, qui appelle au rejet du RCEP, comme l’explique Joseph Purugganan dans cet ouvrage. L’influence exercée par un tel accord couvrirait le commerce des biens, les services, les investissements, les droits de propriété intellectuelle et le commerce électronique.

			Les droits des paysans aux semences ; les droits des femmes à la terre, aux ressources naturelles et aux services publics ; le droit à la santé et à l’accès aux médicaments génériques, ou encore le droit à un travail décent seraient menacés par un projet commercial inéquitable et taillé sur mesure pour les entreprises. Enjeux globaux et géostratégiques, locaux et de survie se croisent et s’opposent, mettant en évidence le déséquilibre des rapports entre les forces en présence.

			Fin des parenthèses démocratiques, aube des autoritarismes

			Une tendance régionale

			Autre source d’inquiétude dans ce vaste ensemble de pays : la montée des autoritarismes. En Europe et aux États-Unis, le paysage politique a été remodelé de Rome à Budapest, de Varsovie à Washington. Autoproclamés « représentants du peuple », des leaders populistes dirigent ou participent à plus d’un quart des vingt-huit gouvernements de l’Union européenne (Dieckhoff, 2019). La focalisation sur cette déferlante « illibérale » en Occident a toutefois occulté des développements similaires dans d’autres régions du monde. Dans leur grande majorité, les pays de l’Asie du Sud-Est « semblent ainsi être désormais tous, ou presque, tombés d’accord pour renoncer au modèle de la démocratie à l’occidentale » (Philip, 2018).

			« Renoncer », le terme est sans doute trop fort pour des démocraties dont les assises étaient encore insuffisamment consolidées et donc plus vulnérables. Mais même dans un pays autrefois présenté comme « la plus grande démocratie du monde », l’opposition indienne accuse son premier ministre « d’avoir tué la démocratie » (Jaffrelot, 2019).

			De nouvelles formes d’autoritarisme gagnent du terrain en Asie. Ce glissement n’est en soi pas inédit, mais son développement diffère des processus ayant ponctué la deuxième moitié du vingtième siècle. Si le mode de neutralisation le plus classique des démocraties était le coup d’État, depuis les années 2000, une autre voie tend à s’imposer. La monopolisation du pouvoir s’opère en effet davantage depuis l’intérieur de l’appareil d’État. Les gouvernements préfèrent désormais tirer parti de leur accès au pouvoir pour consolider leur contrôle et étouffer les oppositions. L’heure est moins à la rupture nette qu’au démantèlement progressif.

			« Les élections », expression même de la démocratie, « peuvent être ainsi instrumentalisées pour faire vaciller la démocratie », comme l’analyse Walden Bello dans son article. Habituée aux coups d’État, la Thaïlande a tenté de faire illusion en organisant un scrutin pour et par les militaires en mars 2019. Cette mise en scène orchestrée dans les détails a permis la reconduction du général Prayuth au pouvoir, mais n’a toutefois pas suffi à asseoir la légitimité de son gouvernement, renforçant encore la polarisation sociale et politique du pays.

			À l’inverse, les hommes forts à la tête de l’Inde et des Philippines sont entrés en fonction à la suite d’élections relativement libres et équitables. Et ce n’est qu’une fois en place qu’ils ont tiré parti de la grogne populaire pour se défaire des contraintes démocratiques qui limitaient leur marge de manœuvre. Ils ont ensuite façonné un environnement favorable à la consolidation de leur pouvoir et hostile à toute forme d’opposition.

			Les conditions du succès des populismes autoritaires

			Trois dimensions concourent aux succès de ces configurations politiques. Tout d’abord, une distanciation par rapport aux élites « régnantes » vues comme immorales, corrompues et déconnectées des préoccupations ordinaires. Et de manière imbriquée, un rejet du pluralisme, qui positionne le populiste comme seul à incarner la volonté du peuple, comme l’« authentique voix des masses » (Kurlantzick, 2017). À cette rhétorique anti-élitiste et antipluraliste, se greffe souvent une verve nationaliste et identitaire qui accentue les lignes de divisions entre « eux » et « nous », entre « moral » et « immoral », permettant du même coup de détourner l’attention des vrais enjeux. « Au fond, le débat ne porte plus sur ce que les gouvernements […] devraient faire, mais sur le type de nations que ces pays devraient être » (Grunstein, 2019).

			Deuxième dimension, la sacralisation d’un homme fort et providentiel, d’un leader charismatique à même de rétablir et d’assurer la sécurité, la moralité publique ou l’authenticité culturelle et religieuse. À ces conditions, le rejet des institutions et des politiques traditionnelles est encouragé et les pratiques les plus autoritaires et répressives, tolérées et soutenues.

			Quelques exemples : l’instauration de la loi martiale et la guerre contre la drogue de Rodrigo Duterte, le « punisseur », aux Philippines (et de Thaksin Shinawatra en Thaïlande) ; les tactiques populistes à l’extrême de Prabowo Subianto – rival aux dernières élections du président indonésien « Jokowi » – attisant les dissensions entre Indonésiens musulmans et Sino-Indonésiens ; ou encore les discours de haine et les lynchages contre les musulmans en Inde depuis l’accession de Narendra Modi au pouvoir en 2014, destinés à les reléguer dans un statut de seconde zone et à les déshumaniser. Dans la même veine, la révocation soudaine à haut risque de l’autonomie du Cachemire, État majoritairement musulman et hautement militarisé, pour le « libérer du terrorisme » selon Modi, découle d’une instrumentalisation politique des identités.

			Enfin dernier aspect, et non des moindres, approfondi par Walden Bello dans ces pages, « à l’épicentre de ce tremblement de terre, se trouvent des citoyens mécontents qui voient dans ces personnalités peu orthodoxes non seulement des agents du changement, mais aussi le moyen d’assouvir leurs passions tumultueuses ». Les échecs de plusieurs décennies de politique ­néolibérale, les promesses non tenues de la croissance inclusive et du ruissellement des richesses, mais aussi le manque d’alternatives concrètes de la gauche traditionnelle en matière de redistribution des ressources, de réforme agraire, d’instauration d’un revenu de base, etc. ont produit un rejet généralisé de la classe politique et créé un attrait nouveau pour les solutions autoritaires et excluantes de ces faux messies. Au Sri Lanka, après les espoirs de changement suscité par les élections de 2015, « la population se retrouve à nouveau dans le même dilemme et certains en viennent à souhaiter l’avènement d’un régime autoritaire ou militaire », comme le relate Hemantha Withanage dans son article.

			Un mode opératoire bien rôdé

			Au-delà des ressorts communs aux succès de ces formations politiques, des convergences peuvent également être observées quant aux méthodes déployées par les dirigeants autoritaires pour asseoir leur pouvoir.

			Le noyautage politique de l’appareil d’État. En Inde, si un culte de la personnalité s’est développé autour du chef de file du Parti nationaliste hindou (BJP), celui-ci s’est accompagné d’un rapprochement de ses loyaux serviteurs du RSS6 des organes décisionnels. Un domaine de prédilection des nationalistes hindous a été l’éducation nationale, qui leur a offert une voie royale pour réécrire l’histoire du pays et modeler les esprits afin que les hindous apparaissent comme les seuls « fils du sol » et le cœur de l’identité indienne.

			La neutralisation des médias et des journalistes critiques. Face aux menaces d’intimidation et de persécution, Harsh Mander nous explique dans cet ouvrage que « la plupart des médias de la presse écrite et télévisée se sont effondrés, réduits au rôle de meneurs d’applaudissements des agendas majoritaires et militaristes de la classe dirigeante ». Une attention accrue a aussi été portée par les autorités de la région aux réseaux sociaux, qui a donné naissance à un véritable « vigilantisme numérique » (Jaffrelot, 2019). D’une part, les populistes ont utilisé les outils numériques à leur disposition comme un mode de propagation de leur message permettant ainsi « d’être directement en relation avec les masses » (idem). D’autre part, comme le décrit Aim Sinpeng dans les pages qui suivent, « les “cyber-soldats” et les trolls parrainés par des États ont été utilisés comme des moyens pour manipuler l’opinion publique ».

			Le travail de sape des oppositions. Dans le champ des organisations indépendantes, plusieurs acteurs sont particulièrement visés. Les universités par exemple, avec les mouvements étudiants et les intellectuels critiques, ont été perçues comme des viviers d’activistes, devant être mis au pas. En Inde, le puissant syndicat étudiant du RSS tente depuis 2014 de faire la loi sur les principaux campus universitaires, avec la bénédiction des autorités du BJP. Kiren Rijiu, secrétaire d’État à l’Intérieur, a déclaré en ce sens que « la liberté d’expression, dans ce pays, ne signifie pas que quiconque a le droit de transformer les campus universitaires en repaires d’activités antinationales » (cité dans Jaffrelot, 2019). D’autres opposants, comme des journalistes indépendants, des leaders communautaires et leurs soutiens, ou des ONG, font également l’objet d’une attention renforcée des gouvernements.

			Les autorités recourent de plus en plus aux poursuites judiciaires et à l’adoption de nouvelles législations pour restreindre les marges de manœuvre des sociétés civiles. La stratégie du « rêve chinois » formulée par Xi Jinping lors de son entrée en fonction comme secrétaire général du parti en 2012 s’inscrivait dans un contexte de ralentissement économique. Le gouvernement a resserré son contrôle et privilégié le bâton à la carotte en renforçant la répression de toute forme de dissidence au nom du nationalisme et des intérêts de l’État. Chris Chan, dans sa contribution, rappelle qu’à partir de 2015, Pékin a établi de nouvelles règles juridiques destinées à restreindre les marges d’action de la société civile, notamment à travers la loi sur la sécurité nationale en 2015, sur les organisations caritatives en 2016 et plus récemment, en 2017, sur la gestion des ONG étrangères.

			« Les mesures visant à contrôler les ressources des organisations sont l’épine dorsale des réglementations », nous dit Rosalia Sciortino dans son article sur l’étranglement financier de ces acteurs. Cette méthode n’est pas propre à la gouvernance chinoise, elle se rencontre dans de nombreux pays d’Asie et se décline sous plusieurs formes : « retenue de fonds publics, limitation des types d’activités faisant l’objet d’un financement, taxation des donations, obligation pour les donateurs de se déclarer auprès d’agences de l’État, instrumentalisation des mesures contre le blanchiment d’argent, le trafic et plus récemment le terrorisme ».

			Ces coups de matraque portés aux ONG notamment ont affaibli les sociétés civiles dans des contextes où les fonds domestiques sont quasi inexistants et où ces structures ne peuvent dès lors survivre sans apport extérieur. La méfiance à l’égard de ces organisations bénéficiant de fonds étrangers a conduit des gouvernements (au Laos, au Cambodge, en Malaisie, en Inde, etc.) à les stigmatiser, les poursuivre et parfois les incriminer, en les présentant comme des agents de l’Occident, hostiles aux valeurs et aux intérêts nationaux.

			Délégitimer les sociétés civiles

			Régression politique et capacité de résistance

			Plus de dix ans après l’entrée en vigueur de la charte de l’ASEAN, la situation des droits humains en Asie du Sud-Est a basculé d’un optimisme prudent à une situation désespérée (Euroseas, 2019). Dans son préambule, la charte affirmait « adhérer aux principes de la démocratie, de la primauté du droit et de la bonne gouvernance, du respect et de la protection des droits humains et des libertés fondamentales » (Forum Asia, 2018). Or, force est de constater que ces engagements initiaux sont à présent lettre morte. Les Rohingyas au Myanmar sont considérés comme « la minorité la plus persécutée au monde », selon les Nations unies. Des violences intercommunautaires ont poussé à l’exil des centaines de milliers d’entre eux, en particulier depuis 2016, soit après la fin de la dictature militaire et la « victoire » de la démocratie. Aujourd’hui, le pouvoir du nombre semble avoir remplacé le pouvoir des armes.

			Au-delà de ce cas dramatique, l’Asie du Sud-Est et ses voisins sont tristement connus pour les atteintes nombreuses aux libertés et les abus en matière de droits : exécutions sommaires, disparitions forcées, arrestations arbitraires, libertés d’expression et d’association entravées, discriminations fondées sur la religion, l’ethnie, le genre, que celles-ci soient « simples » ou croisées. Dans son dernier discours sur l’état de la nation, le président philippin n’a pas manqué de tancer ses opposants qui osaient critiquer sa guerre violente contre la drogue, en arguant : « vos préoccupations sont les droits humains, les miennes sont les vies humaines [celles des victimes de crimes violents] » (Purugganan, 2019). Suivant cette logique, Rodrigo Duterte a aussi appelé au rétablissement de la peine de mort pour les infractions liées aux stupéfiants. Et dans d’autres circonstances, il a incité ses soldats « à tirer dans le vagin » (Bastamag, 2019) de femmes rebelles communistes, normalisant la misogynie et les violences faites aux femmes.

			Autre lieu, même constat. Au Vietnam, la colère et les résistances des paysans se sont révélées impuissantes face à la stratégie du rouleau compresseur du Parti communiste, ne laissant personne contrarier son pouvoir et ses privilèges. Contester l’exploitation économique et les crimes d’accaparement des terres et des ressources y est généralement assimilé à de la criminalité politique. Or, l’essor à tous crins du développement de l’immobilier, de l’urbanisation et de la spéculation s’y est opéré au détriment de l’environnement, de l’agriculture traditionnelle et des millions de familles qui en vivent.

			Les populations affectées ne s’avouent toutefois pas vaincues­ et usent de stratégies « mêlant travestissement, subterfuges et contournement », nous dit le duo d’auteurs de l’article sur le Vietnam. Néanmoins, « les résistances paysannes […] peuvent, au mieux, ralentir certains projets. Dispersés à travers le pays, sans possibilité légale de s’organiser en mouvement, les récalcitrants apparaissent ridiculement faibles face au pouvoir coercitif de l’État » (Daum, 2019).

			Les reconfigurations politiques et économiques en cours sur le continent mettent majoritairement à mal les dynamiques sociales contestataires. Les contributions de cet ouvrage – Asie : des pouvoirs et des luttes – relèvent cet état de fait et dressent un panorama général des principaux enjeux traversés par cette région, à partir d’éclairages nationaux et thématiques. Elles offrent également un état des lieux des mobilisations et des scènes protestataires, qui varient, selon les contextes et les niveaux de contrainte exercés par les dirigeants. Relevons à présent les principaux éléments et forces en présence qui sous-tendent ce processus d’affaiblissement des sociétés civiles asiatiques.

			Contrôle gouvernemental resserré

			Ces dernières années, on l’a dit, la plupart des gouvernements de la région ont durci le ton et adopté des politiques restrictives à l’égard des organisations de la société civile. Une attitude qui n’est pas en soi neuve, mais qui témoigne d’un repli par rapport à la décennie des années 1990, marquée dans nombre de pays, par une poussée des revendications sociopolitiques et des exigences de réformes qui ont découlé notamment de l’onde de choc provoquée par la crise financière de 1997 et le départ forcé du président Suharto. Les agendas sociaux y avaient alors davantage été pris en compte par les élites politiques, y compris par des « gouvernements autoritaires ou semi-autoritaires qui concédaient du terrain, voyant l’“intérêt” procuré par une société civile sous contrôle » (Leroy, 2012).

			Avec la floraison des environnements politiques nettement conservateurs, les sociétés civiles ont perdu en aura et en légitimité. « Les vertus d’une société civile vibrante pour le développement et la démocratie » (Sciortino, dans ce livre), autrefois admises et boostées par un climat international favorable, sont aujourd’hui contestées. Dans le « modèle chinois », qui a fait des adeptes auprès des régimes autoritaires voisins, l’idée d’une corrélation positive supposée entre croissance économique et démocratisation a été évacuée ; et la société civile semble avoir perdu du même coup un rôle significatif.

			Modification du paysage de l’aide au développement

			Un autre élément – plus en amont – à l’origine de la contraction des espaces de la société civile asiatique est la chute de l’aide au développement au niveau mondial. Phénomène attisé par « la défiance croissante de politiciens conservateurs et du public pour les dépenses à l’étranger » (ibid.) dans un contexte général d’austérité.

			Double conséquence de cette lame de fond. Tout d’abord, une instrumentalisation de l’aide mise au service de la politique extérieure et commerciale, qui s’est accompagnée d’un déplacement des acteurs du développement. Les organisations locales, les mouvements de base – femmes, paysans, indigènes, etc. – ont été progressivement désinvestis, au profit d’entrepreneurs et d’agences privées. La contribution au « développement », financée par de grands bailleurs internationaux, repose ainsi aujourd’hui plus sur des partenariats publics-privés que sur des mouvements ou des acteurs sociaux. « En lieu et place d’une “société civile dynamique”, une nouvelle vision encourage “un secteur privé dynamique” » (ibid.).

			Ensuite, devant le retrait des donateurs occidentaux, la Chine s’est affirmée comme la principale source de financement du développement dans plusieurs pays asiatiques (au Cambodge, au Laos, au Vietnam, au Myanmar, en Indonésie ou au Sri Lanka pour prendre des cas emblématiques). Dons, aide bilatérale et régionale, prêts de la Banque asiatique d’investissement, incitations financières dans le cadre des « nouvelles routes de la soie » : un déploiement de moyens destinés à répondre à des enjeux économiques et à financer pour une bonne part la construction d’infrastructures. Toutefois, ce qui différencie l’aide chinoise de celle des pays de l’OCDE est qu’elle n’est, officiellement du moins, assortie d’aucune conditionnalité, d’aucun garde-fou politique (bonne gouvernance, respect des droits humains) ou économique.

			Cette réorientation de l’aide et les montants chinois accordés ont séduit des États autoritaires ou d’autres qui ont souffert de l’instabilité provoquée par une application stricte du « consensus de Washington ». Mais ils se sont révélés être une « malédiction » pour des populations qui ont eu à subir l’incurie et l’incapacité des gouvernements à assurer une redistribution des « largesses » de la coopération chinoise. Tandis que « les décideurs estiment que la reconversion des territoires est indispensable au développement et à la croissance économique », Shalmali Guttal rappelle dans cet ouvrage que « les populations locales, en revanche, profitent rarement des transformations de leurs paysages et de l’apparition de nouveaux marchés. Dans la plupart des cas, elles perdent leurs moyens de subsistance, leur domicile, leur culture et l’accès aux ressources naturelles ; elles sont souvent expulsées, relogées de force et obligées d’accepter du travail précaire et mal payé ».

			Avec le repositionnement des acteurs de l’aide, l’accent est mis plus que jamais sur le renforcement des considérations économiques et sur le « droit de la collectivité au développement » (Delcourt, 2018) plutôt que sur la défense des droits sociopolitiques, environnementaux et culturels portée par les sociétés civiles.

			Des sociétés civiles remodelées

			Le rétrécissement de l’espace (« shrinking space ») dévolu à la société civile est une préoccupation mondiale au regard de la répression dont font l’objet des organisations, des mouvements ou des activistes en lutte. Ces restrictions sécuritaires sont perpétrées variablement par des États, des entreprises ou des groupes réactionnaires divers (religieux, ultraconservateurs ou ultralibéraux). L’« espace » auquel il est ici fait écho est à comprendre comme un « espace politique pour s’organiser, fonctionner, avoir une voix légitime, protester et exprimer sa dissidence » (TNI, 2017). La « société civile » n’est pas une entité monolithique. Il existe en effet un large éventail d’activistes, d’initiatives et d’organisations sous cette appellation commune.

			Devant la diversité et la complexité des acteurs en présence, « l’espace de chacun » ne se réduit pas de la même façon. Tous ne se retrouvent pas dans le viseur des autorités. Certains, considérés comme « apolitiques », « quiétistes » ou « consentants » (à l’ordre établi) ne font pas l’objet d’une surveillance aussi rapprochée que des organisations de défense des droits des travailleurs, des commu­nau­tés paysannes, des organisations de femmes ou d’étudiants, ou des associations environnementalistes.

			L’expression « shrinking space » suggère aussi une vision idéalisée et romancée des sociétés civiles, qui se baserait davantage sur ce que l’on croit qu’elles sont plutôt que sur ce qu’elles font. Rappelons-le ces acteurs ne sont pas tous progressistes, vertueux, non violents et autant de « havres pour la démocratie » (Wischermann, 2019). Ils ne sont pas « bons » ou « mauvais » par nature. Ils peuvent être des acteurs de changement démocratique ou des gardiens de l’ordre établi.

			Pour illustrer ce paradoxe apparent, faisons référence à une composante du mouvement « localiste » – nativiste et identitaire – à Hongkong, dont les postures antichinoises et le discours xénophobe détonnent avec les revendications de jeunes militants soucieux de l’avenir démocratique et de la justice économique sur leur territoire et en Chine continentale. Ou encore, en Indonésie, ces mouvements de femmes aux orientations ultraconservatrices, dont parle Dyah Ayu Kartika dans sa contribution, qui ont défié activement les mouvements et les revendications féministes, en particulier dans le contexte des élections de 2019, reflétant un environnement politique polarisé et mis à mal par la montée de la politique identitaire et de l’intégrisme.

			Les espaces de la société civile sont mouvants. Ils dépendent de l’environnement politique général et des valeurs de ceux qui le contrôlent, témoignant que la société civile n’est pas un électron libre détaché de l’État, du marché ou de la société. Des interactions multiples les animent pouvant aller dans le sens du conflit, du compromis ou de la coopération.

			L’« espace de la société civile » n’est donc pas indistinctement raboté. Il est remodelé au gré des contextes et des intervenants. Les dirigeants populistes exploitent les outils à leur disposition de façon sélective. Des restrictions au financement étranger sont imposées aux voix de l’opposition perçues comme hostiles et opposées au régime, mais sont levées pour des acteurs et des programmes non contestataires ou affiliés au pouvoir. La criminalisation qui est faite de luttes populaires, des acteurs de base, de syndicats, de communautés paysannes ne s’applique pas, là non plus, à toute la société civile. Même si ces offensives tendent à se propager comme une tâche d’huile à des acteurs de plus en plus nombreux…

			La reconquête des espaces d’expression démocratique ne se résoudra pas à travers des appels pieux au respect des droits humains ou par l’autoconviction d’idéalistes selon laquelle de tels populismes s’autodétruiront du fait des politiques irresponsables menées. La machine répressive qui bat son plein et les démocraties illibérales qui se donnent à voir sur le continent asiatique sont des symptômes des excès de politiques économiques néolibérales qui ont favorisé la financiarisation, les inégalités et l’exclusion. Pour contrecarrer cette déferlante, il est temps de reconnaître que les populistes ont raison sur un point : « le système doit changer » et l’entame d’une riposte est de « reformuler le discours dominant dans un langage intelligible par les masses » (Rimbet, 2019) fondé sur l’inclusivité et dénonçant le système sclérosé. En poursuivant les luttes par le bas, au plus près des réalités, des acteurs sociaux et populaires nous montrent la voie et démontrent que les espaces politiques des résistances, aussi réduits et malmenés soient-ils, existent toujours bel et bien.
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					1. Historienne, chargée d’étude au CETRI-Centre tricontinental (Louvain-la-Neuve), coordinatrice de plusieurs ouvrages sur les enjeux du développement en Asie et du genre dans les pays du Sud.

				

				
					2. La Thaïlande est l’un des pays les plus inégalitaires au monde. 1 % de sa population détient 66,9 % de la richesse du pays, selon le rapport du Crédit suisse (2018).

				

				
					3. Indonésie, Philippines, Vietnam, Thaïlande, Myanmar, Cambodge, Malaisie, Laos, Singapour, Brunei.

				

				
					4. Le PTP signé en 2015 comprenait alors douze pays bordant l’océan Pacifique et couvrant près de 40 % de l’économie mondiale : États-Unis, Australie, Brunei, Canada, Chili, Japon, Malaisie, Mexique, Nouvelle-Zélande, Pérou, Singapour et Vietnam.

				

				
					5. Cette incapacité à faire corps surgit au sujet d’enjeux clés tels que le conflit en mer de Chine du Sud, les atrocités contre les Rohingyas ou la guerre commerciale sino-américaine.

				

				
					6. Rashtriya Swayamsevak Sangh, en français Organisation volontaire nationale, organisation extrémiste prônant la suprématie hindoue.
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La démocratie électorale à l’ère de l’autoritarisme « charismatique »

		
			La démocratie électorale à l’ère de l’autoritarisme « charismatique »1

			Walden Bello2

			Considérées comme l’expression même de la démocratie, les élections peuvent aussi servir des fins non démocratiques. Le cas de la Thaïlande, des Philippines et de l’Inde illustre avec force la manière dont les processus électoraux sont ­instrumentalisés par des régimes en manque de légitimité ou des leaders charismatiques, pour consolider leur pouvoir et étendre leur autoritarisme sur les institutions et la société.

			Les élections sont souvent considérées comme l’expression par excellence de la démocratie, même si elles peuvent aussi avoir, dans certains cas, une issue antidémocratique. L’élection soigneusement chorégraphiée destinée à donner une légitimité de façade à un régime autoritaire est certes connue de tous. Mais l’on trouve aussi le cas paradoxal d’élections relativement libres et équitables qui débouchent sur la concentration entre les mains du vainqueur d’un pouvoir quasi absolu. Les récentes élections en Thaïlande, aux Philippines et en Inde sont particulièrement illustratives de la façon dont elles peuvent être instrumentalisées pour faire vaciller la démocratie.

			Élections chorégraphiées en Thaïlande

			Pour de nombreux observateurs, les élections qui se sont ­tenues en mars 2019 en Thaïlande sont emblématiques de la façon dont les régimes autoritaires instrumentalisent les processus électoraux à des fins antidémocratiques, en les court-circuitant ouvertement. Pour orienter les résultats avant même les élections, les militaires qui avaient renversé le gouvernement démocratiquement élu de Thaksin Shinawatra (19 septembre 2006) se sont d’abord alignés sur l’ex-premier ministre en exil : ils ont rédigé en 2014 une Constitution établissant un sénat de 250 membres, nommés par le régime et habilités à neutraliser une chambre des représentants composée de 500 membres élus.

			Peu de temps avant les élections, la Cour constitutionnelle a ensuite dissous, sous des prétextes juridiques fallacieux, un parti politique pro-Thaksin, sur lequel aurait dû se porter un nombre considérable de voix. Enfin, le Conseil national pour la paix et l’ordre public, au pouvoir, a lancé une offensive judiciaire contre le leader du parti Future Forward, qui avait réussi à captiver l’imaginaire des jeunes du pays, en appelant à reconduire les militaires dans leurs casernes. Il s’est vu finalement vu interdire d’assumer ses fonctions de député élu.

			Malgré tous ces obstacles, l’opposition a remporté près de la moitié des sièges au parlement. Ironie du sort, la manipulation des élections par l’armée thaïlandaise a créé un profond ressentiment. Considérée comme une privation procédurière des droits, elle a abouti à un résultat inverse à celui recherché au départ, à savoir asseoir la légitimité du gouvernement autoritaire en lui donnant un décorum démocratique.

			Des politiques non conventionnelles aux Philippines

			Comparons maintenant le cas thaïlandais à celui des Philippines et de l’Inde où des élections se sont également tenues cette année. Comme souvent, ces deux élections ont été entachées d’irrégularités et de violence dans certaines localités, mais, pour le reste, elles ont été relativement libres et équitables, comme l’ont reconnu les observateurs internationaux et même l’opposition, du bout des lèvres. L’une et l’autre ont toutefois la particularité d’avoir ouvert la voie à une croissante concentration du pouvoir entre les mains de personnalités autoritaires.

			Aux Philippines, le président Rodrigo Duterte ne participait pas à la course électorale, mais tout le monde savait que ces élections s’apparentaient à un référendum sur ses trois années au pouvoir, et tous s’attendaient, par conséquent, à ce résultat. Politiquement, le bilan du président aurait pu lui faire beaucoup de tort, ainsi qu’à ses candidats préférés au sénat : la pire inflation depuis près d’une décennie, sa servilité par rapport à la Chine, des accusations crédibles de richesse cachée, un penchant pour les commentaires misogynes, une attitude anticléricale provocatrice dans un pays majoritairement catholique, l’intimidation de la presse, l’emprisonnement ou l’évincement des opposants qui se font le plus entendre ; et, plus grave encore, un bilan de plus de 20 000 morts dans sa guerre contre la drogue, bon nombre d’entre eux étant dû à des exécutions extrajudiciaires.

			Mais la politique conventionnelle telle qu’on la connaissait aux Philippines a fait long feu. À l’approche des élections, Duterte pouvait se targuer d’un taux d’approbation étonnant de près de 81 %, ce qu’a ensuite confirmé le résultat des urnes : ses candidats et alliés favoris ont ainsi remporté les douze sièges en jeu au sénat. Depuis la fin des années 1980, jamais l’opposition n’avait connu une telle débâcle, se trouvant désormais de fait exclue du sénat. À mesure que tombaient les résultats, le 13 mai, il était devenu évident que Rodrigo Duterte, en dépit de son caractère repoussant, avait reçu un mandat écrasant de l’électorat, faisant de lui, la personne la plus puissante à occuper la présidence depuis Ferdinand Marcos.

			La fraude électorale ne permettant pas d’expliquer de manière crédible ces résultats, certains commentateurs politiques ont alors choisi de fustiger les électeurs : « La plupart sont à blâmer pour cela, s’est ainsi alarmé un éminent journaliste critique de Duterte. Ils sont des millions à approuver les massacres, à être indifférents aux violations des droits humains, à mépriser l’intelligence et n’avoir jamais lu un livre. Ils dénigrent la démocratie sans savoir ce que c’est et approuvent la tyrannie parce qu’ils ne savent pas faire la différence » (www.luisteodoro.com, 19 mai 2019).

			L’heure est grave pour la démocratie indienne

			En Inde, en avril 2019, à la veille de six semaines d’élection, les choses ne semblaient pas aussi prometteuses pour Narendra Modi et le parti nationaliste hindou BJP (Bharatiya Janata Party) que pour Duterte aux Philippines. Le taux de croissance annuel était tombé à 5,8 %. Déclenchée par la « démonétisation » – le retrait soudain des billets de 500 et 1 000 roupies représentant 86 % de la valeur en circulation –, la crise économique n’était toujours pas terminée. Les marches paysannes rappelaient que le pays était aussi en situation de crise agricole. Et la violence engendrée par un nationalisme hindou agressif était devenue endémique.

			Voilà pourquoi, après le dépouillement des votes, la stupéfaction fut de mise. Le BJP portait sa majorité à 303 sièges, soit 20 de plus qu’en 2014. Le Congrès, principal parti d’opposition, était laminé, n’obtenant que 52 sièges. Son chef, Rahul Gandhi, avait même perdu dans la circonscription traditionnelle de sa famille, Amethi, en Uttar Pradesh. Modi est ainsi sorti plus fort de cette élection, alors que l’on s’attendait au contraire à ce qu’il s’en trouve affaibli. Le désespoir qui a alors submergé les critiques de Modi a été bien résumé par un universitaire, pour qui cette victoire était « une heure grave pour la démocratie indienne », parce qu’elle débouchait sur « la plus grande concentration de pouvoir de l’histoire indienne moderne » (Mehta, The Indian Express, 24 mai 2019). Le patron du BJP, Amit Shah, s’était même vanté, dès 2018, que le BJP allait régner sur l’Inde « durant les 50 prochaines années », ce qui n’apparaît d’ailleurs plus totalement improbable (Hindustan Times, 9 septembre 2018).

			Comme aux Philippines, les progressistes indiens se sont demandé ce qui pouvait avoir pu pousser leurs compatriotes à « confier leur destin » à un homme fort, comme l’a écrit l’un d’eux (The Indian Express, 24 mai 2019). À l’instar de l’intelligentsia philippine qui s’est étonnée de la capacité de Duterte à rebondir, en dépit des sérieuses charges qui pèsent contre lui, les libéraux indiens n’arrivaient pas à comprendre pourquoi les électeurs absolvaient Modi des problèmes auxquels le pays était confronté : hausse du chômage, suicides d’agriculteurs en raison des difficultés économiques, lynchages de musulmans accusés de vendre du bétail ou meurtres non élucidés d’intellectuels reconnus. Même l’appui de son parti à un terroriste notable qui avait fait l’éloge de l’assassin de Gandhi n’a pas déstabilisé Modi. Tout cela a conduit un analyste à attribuer son succès à une « communication politique intelligente » qui en a fait un individu « hors du commun ».

			La maîtrise de ce récit explique en effet en partie le succès de Modi et celui de Duterte. Dans leur discours, Modi et le BJP se projettent comme les agents du développement économique de l’Inde et les restaurateurs de l’ancienne grandeur de la civilisation hindoue. Duterte, lui, combine des discours plus terre à terre, mais que beaucoup considèrent comme une « bouffée d’air » parce qu’ils distillent un message dur, axé sur la purification du pays de la drogue qui « détruit notre jeunesse », sans le fard démocratique du discours libéral conventionnel. Cette lecture toutefois suppose que cette relation entre les électeurs et l’homme fort soit à sens unique. Or, quiconque a vécu la politique tumultueuse des deux pays au cours des dernières années sait qu’il existe une synergie bien réelle ou une relation mutuellement constructive entre les hommes forts et leur peuple.

			Pour d’autres analystes, Duterte et Modi auraient d’ailleurs bel et bien obtenu des résultats tangibles, lesquels l’emportent sur les problèmes pointés du doigt par leurs adversaires. Dans le cas de Modi, par exemple, les électeurs ont apprécié sa campagne pour la construction de toilettes pour chaque ménage, les raccordements gratuits au gaz pour les familles pauvres ou encore le programme de don de 6 000 roupies par an aux agriculteurs de subsistance. Mais ces avantages matériels ne sont pas non plus une explication totalement convaincante à la consolidation de son mandat.

			La politique en Inde et aux Philippines aujourd’hui n’est pas une simple question d’arithmétique. La multiplication des promesses et la fourniture de biens et de services a certes toujours été au cœur des politiques de patronage et des calculs démocratiques conventionnels, mais ce qui se passe aujourd’hui dans ces deux pays s’apparente à un réel tremblement de terre, un changement de fond, durable et massif, une reconfiguration fondamentale de la politique.

			L’ère de la politique charismatique

			À l’épicentre de ce tremblement de terre, il y a des citoyens mécontents qui voient dans ces personnalités peu orthodoxes non seulement des agents du changement, mais aussi le moyen d’assouvir leurs passions tumultueuses. Leur insatisfaction a surtout pris pour cible le système démocratique libéral, lequel n’aurait simplement pas tenu ses promesses. « L’Inde est une société monstrueusement inégale, écrit Pankaj Mishra. Une majorité d’Indiens contraints de faire le grand écart entre un idéal démocratique satiné et une réalité antidémocratique sordide, ont depuis longtemps accumulé un profond sentiment de souffrance, de faiblesse, d’infériorité, de dégradation, d’inadéquation et d’envie ; ces sentiments proviennent des défaites ou de l’humiliation qu’ils ont subies de la part de personnes de statut supérieur à eux dans une hiérarchie rigide » (New York Times, 23 mai 2019). Cela pourrait également décrire les Philippines du 21e siècle.

			Ce qui caractérise aujourd’hui la politique dans ces deux pays, c’est bien la rencontre explosive entre des citoyens profondément mécontents et une personnalité politique qui stimule leur imagination et sur laquelle ils fondent leurs rêves et leurs aspirations. Il est peut-être plus facile de comprendre cette dynamique dans le cas de Modi qui unit une personnalité dynamique à l’idéologie agressive d’un nationalisme blessé, mais affirmé, puisant dans les sentiments de fierté et de honte d’un pays, de déception profonde et d’espoir persistant.

			Mais Duterte est lui aussi, à sa manière, une personnalité magnétique, qui allie une position dure en matière d’ordre public, un discours délibérément politiquement incorrect et l’image du « punisseur », de quelqu’un qui a ce qu’il faut pour apprivoiser les élites exploitantes et discipliner un peuple célèbre pour son caractère instable. Des « traits » que les libéraux méprisent et exècrent chez Duterte, mais qui lui permettent de « se connecter » aux masses, et de mobiliser en particulier les classes moyennes volatiles, qui ressentent le plus fortement le fossé béant entre les aspirations et les possibilités de les réaliser dans le système démocratique « réellement existant ».

			Le « lien » qui s’est tissé entre des personnalités fortes et leur peuple a marqué le début d’une période que l’on peut décrire comme une aire de remplacement de la démocratie comme système conventionnel par une politique de type charismatique. Nous pourrions nous inspirer ici du sociologue Max Weber, qui voyait l’autorité ou la légitimité « charismatique » comme un processus de transformation dynamique dépassant les structures à la fois « traditionnelles » et « rationnelles-juridiques » qui coexistent dans la société (Bendix, 1977).

			La politique charismatique exploite la contradiction entre les structures d’autorité traditionnelles qui légitiment l’inégalité et l’injustice et un ordre rationnel et légal basé sur les principes de démocratie, de justice et d’égalité. La politique charismatique n’est pas la politique comme on la connaît. C’est un processus fluide qui se déplace dans des eaux inconnues, jusqu’à ce que le charisme du leader soit « routinisé » dans un ensemble de règles, procédures et processus qui deviennent la nouvelle source d’autorité et de légitimité.

			La légitimité charismatique n’est pas sans danger. Elle conduit presque invariablement à une dangereuse concentration du pouvoir entre les mains de l’individu charismatique. Et, tout aussi alarmant, son émergence s’accompagne de la création imaginative d’un « autre » ou d’« autres » boucs émissaires qui se voient attribuer tous les maux de la société. La réalisation de l’harmonie sociale dépend ainsi de l’excision ou de la neutralisation de l’autre ou des autres : les consommateurs de drogue, les politiciens libéraux et les commu­nistes dans le cas des Philippines ; les musulmans, les chrétiens, les intellectuels occidentaux et les marxistes dans le cas de l’Inde. Il ne faut pas grand-chose au chef et à ses disciples pour pousser les foules à s’en prendre à ces « ennemis du peuple », comme en témoignent les communautés persécutées de l’Inde.

			L’un des traits les plus marquants de la politique charismatique est qu’elle est à la fois autoritaire et intensément « démocratique ». D’une part, les adeptes sont prêts à laisser en suspens leurs facultés de jugements critiques, à donner au leader le bénéfice du doute, même lorsqu’ils ne sont pas d’accord avec tout ce qu’il défend ou promeut. D’autre part, c’est par la médiation du processus électoral, par le contact direct avec les masses pendant la campagne et par leur acte de voter volontairement pour lui ou ses obligés, que le dirigeant renouvelle sa légitimité. Reste que des élections (bien) administrées peuvent aussi être fatales pour l’autorité charismatique. Moins l’expression de l’approbation est contrôlée et plus elle est spontanée, plus grande est la légitimité de l’autorité charismatique, qui peut alors se transformer en un pouvoir encore plus grand.

			Le contexte rend également compte des différences entre les résultats des récentes élections en Asie. La Thaïlande demeure dans un état de polarisation, aggravé par un exercice électoral chorégraphié. L’Inde et les Philippines, en revanche, ont connu des élections relativement libres qui leur confèrent une plus forte légitimité, mais qui débouchent paradoxalement sur la concentration d’un pouvoir plus grand dans les mains de personnalités charismatiques et autoritaires qui ont l’intention d’en finir avec la démocratie libérale « traditionnelle ».

			Traduction de l’anglais : Laurent Delcourt

			

			
				
					1. Article basé sur les résultats d’une étude menée par l’auteur pour Focus on the Global South, intitulée Undermining Democracy : The 2019 Elections in Thailand, the Philippines, and India.

				

				
					2. Fondateur et ex-directeur exécutif de Focus on the Global South, ancien député philippin, auteur notamment de Counterrevolution : The Global Rise of the Far Right, 2019.
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Accaparement des ressources et criminalisation des luttes

		
			Accaparement des ressources et criminalisation des luttes

			Shalmali Guttal1

			Aux quatre coins de l’Asie, des communautés rurales et indigènes voient les ressources naturelles dont elles dépendent accaparées ou dégradées par des compagnies agricoles, minières, énergétiques ou touristiques. La violence accompagne généralement la spoliation, avec le soutien passif ou actif d’États de plus en plus autoritaires et enclins à criminaliser les opposants aux mégaprojets. Différentes formes de résistance se développent néanmoins.

			Les terres, les forêts et les territoires riches en eaux et en ressources naturelles sont les biens les plus précieux des communautés rurales à travers l’Asie. Malgré l’urbanisation et l’industrialisation galopantes, environ la moitié de la population asiatique vit toujours hors des villes et les économies agraires demeurent une source prépondérante d’emplois. Qui plus est le territoire n’a pas qu’une fonction de sécurisation économique, il constitue un fondement des identités socioculturelles.

			Dans le même temps, les ressources qu’il renferme sont convoitées par les gouvernements, les élites, les grandes entreprises et les militaires. La croissance économique rapide de l’Asie est caractérisée par des investissements à grande échelle dont l’enjeu est le contrôle et l’exploitation de la terre, des forêts, de l’eau, de la nature, des minerais et du travail. Les gouvernements asiatiques promeuvent l’investissement privé dans presque tous les secteurs de l’économie. Ces investissements sont favorisés par des accords de coopération ou d’investissement bilatéraux ou multilatéraux et sont souvent alimentés par des capitaux internationaux difficiles à identifier.

			Les ressources naturelles sont captées à de multiples fins : agriculture industrielle, installation d’usines, production d’électricité, industrie extractive, stations touristiques, infrastructures physiques, projets immobiliers et zones économiques spéciales. Les décideurs estiment que la reconversion de ces territoires est indispensable au développement et à la croissance économique. Les populations locales, en revanche, profitent rarement des transformations de leur paysage et de l’apparition de nouveaux marchés.

			Dans la plupart des cas, elles perdent leurs moyens de subsistance, leur domicile, leur culture et l’accès aux ressources naturelles ; elles sont souvent expulsées, relogées de force et obligées d’accepter du travail précaire et mal payé. Cette dernière décennie, les gouvernements philippin, cambodgien, laotien, thaïlandais, birman et indien ont procédé à une série de changements législatifs en vue de soulever les rares protections des petits producteurs agricoles, des pauvres urbains, des populations indigènes et des communautés forestières, les laissant exposées aux crimes d’accaparement des terres et des ressources par des sociétés commerciales.

			Echantillon de conflits

			A Sihanoukville au Cambodge, une défenseuse du droit à la terre bien connue a été emprisonnée pour la deuxième fois en neuf ans, pour avoir refusé de céder la terre de sa famille à une compagnie immobilière thaïlandaise et avoir porté plainte contre les autorités locales pour collusion avec l’investisseur. La plupart des membres de sa communauté ont cédé aux menaces et aux intimidations exercées par la compagnie et le gouvernement local, mais elle n’a pas plié. Dans les provinces de Kampong Chnang et de Pursat, les communautés de six districts se battent depuis près de vingt ans contre la spoliation de leurs terres agricoles, de leurs forêts et de leurs prairies par les entreprises de trois familles riches et puissantes. Leurs directions ont eu recours à différentes tactiques pour briser l’unité entre les familles affectées et persécuter ceux qu’ils ont identifiés comme les leaders des luttes. Ces derniers ont été emprisonnés, ont reçu de lourdes amendes et ont été maltraités par des hommes de main. Plus au nord, dans la province d’Oddar Meanchey, les maisons de plusieurs familles ont été incendiées, leurs habitants battus, la forêt détruite et les communautés disloquées, pour faire la place à des plantations de canne à sucre. Le projet de monoculture est mené par une co-entreprise entre une firme thaïe (Mitr Phol) et un magnat cambodgien.

			Dans le Laos voisin, quatorze habitants du village de Yeub, dans le district de Thateng, province de Sekong, ont été incarcérés en 2017 pour avoir abattu des hévéas sur des terres qui leur appartiennent mais qui ont été allouées par le gouvernement à une compagnie vietnamienne. Le conflit a éclaté en 2006 et a débouché sur plusieurs peines de prison pour certains habitants, dont les familles sont intimidées par les autorités locales. Un des prisonniers s’est suicidé, trois ont été relâchés et ceux qui croupissent toujours en prison sont en mauvaise santé et se voient refuser le droit à une représentation juridique ainsi qu’à toute visite familiale. Dans la capitale Vientiane, les habitants de plusieurs quartiers ont perdu leurs terres, qui ont été converties en zone économique spéciale pour des compagnies laotiennes, chinoises et vietnamiennes. Dans plusieurs provinces du pays, des communautés rurales ont été expulsées de force pour faire place à des projets hydroélectriques visant l’exportation vers la Thaïlande, la Chine et le Vietnam. Celles qui résistent s’exposent à la répression.

			Dans la province thaïlandaise de Chaiyaphum, des familles vivant et cultivant depuis plus de trente ans dans le village de Sab Wai ont été accusées d’empiéter sur la forêt du parc national de Saithong. Treize personnes ont été emprisonnées. Les accusations sont en phase avec la politique de reforestation lancée par la junte militaire après son arrivée au pouvoir en 2014. Aucune des familles accusées n’a de titre de propriété et les tribunaux ont rejeté les démarches légales qu’elles ont entamées. Cependant, des terres forestières du même type ont été accordées par le gouvernement thaï à de grandes compagnies dans le cadre des zones économiques spéciales (Bangkok Post, 4 juillet 2019). En 2008, des paysans sans terre s’étaient rassemblés pour former la Fédération des paysans de la Thaïlande du Sud et occuper une concession de palmiers à huile dont le terme avait expiré, dans la province de Surat Thani, pour y mettre en place des fermes collectives. Depuis lors, et malgré les efforts de la fédération pour négocier avec diverses entités gouvernementales l’obtention de titres, les membres de deux communautés sont l’objet d’attaques, d’assassinats et de poursuites judiciaires instiguées par les compagnies et les autorités gouvernementales (Reuters, 23 juin 2016).

			Aux Philippines, les fermiers, les pêcheurs et les peuples indigènes font face à des menaces grandissantes en provenance des firmes agricoles, minières et touristiques soutenues par l’État et les élites locales. Les habitants de Hermosa, dans la province de Bataan, luttent depuis vingt ans contre la conversion de leurs terres agricoles en zone industrielle. En juin 2019, un jeune fermier militant a été abattu et deux autres blessés par des gardes privés de la Riverforest Development Corporation. Les habitants de l’île de Sicogon sont engagés dans une bataille au long cours contre la puissante famille Ayala pour que les ressources locales soient affectées au développement national plutôt que d’être mises au service d’une destination touristique exclusive pour les super-riches (ABS-CBN News, 5 juillet 2019).

			En Inde, les communautés de pêcheurs du district de Kutch, dans l’État de Gujarat, se battent depuis près de quinze ans contre deux centrales au charbon, respectivement construites en 2006 et 2008, dont l’une est financée par la Banque mondiale et la Banque asiatique de développement. Ces centrales ont entraîné une pollution de l’air et dégradé les écosystèmes locaux. Plus au sud, dans le village de Thootukudi, État du Tamil Nadu, des dizaines de milliers de personnes protestent depuis 1997 contre la compagnie minière Vedanta Sterlite Copper, dont les opérations se sont traduites par un chapelet d’impacts environnementaux (fuites de gaz, contamination des nappes phréatiques à l’arsenic, au plomb, au sélénium, à l’aluminium et au cuivre) et de santé publique (maux de tête et problèmes respiratoires). Le 22 mai 2018, la police du Tamil Nadu a tiré sur une foule de 20 000 manifestants, tuant treize personnes et en blessant des centaines (livemint.com, 27 décembre 2018).

			Les luttes les plus intenses en Inde ont été menées par les peuples indigènes dans les régions forestières. Depuis les temps coloniaux, les adivasi sont erronément tenus pour responsables de la déforestation et exclus des systèmes de gouvernance et de gestion des forêts. En 2006, une loi importante – le Scheduled Tribes and Other Traditionnal Forest Dwellers (Recognition of Forest Rights) Act – a été adoptée pour reconnaître et respecter les droits des autochtones et des autres habitants de la forêt à la vie, aux moyens de subsistance et à l’environnement. Bien que loin d’être parfaite, cette loi donne des moyens d’action inédits à des populations marginalisées depuis des siècles par l’État et les forces économiques dominantes. En février 2019 cependant, la Cour suprême d’Inde a ordonné l’expulsion de milliers d’habitants, dont la revendication à vivre dans la forêt a été rejetée sous cette même loi. Le gouvernement central a également proposé des amendements à cette législation, officiellement afin d’améliorer la gestion des forêts, qui devraient se traduire par un surcroît de contrôle bureaucratique et policier et une réduction des droits des habitants.

			Criminalisation, violence et ensilencement

			Une tendance particulièrement alarmante en Asie est la criminalisation des leaders communautaires et de ceux qui les soutiennent – avocats, journalistes et militants de la société civile. Lorsque les mécanismes judiciaires ne suffisent pas, les tenants du pouvoir ont recours à la menace directe, à la violence, aux enlèvements et aux exécutions extrajudiciaires par le biais de militaires, de paramilitaires, de policiers et de milices privées (www.aljazeera.com, 24 septembre 2019). Les gouvernements, les compagnies et les agences de sécurité publiques et privées sont des acteurs clés de ces violations des droits humains, en tant qu’exécutants ou commanditaires. La plupart du temps, les coupables restent en liberté du fait de leurs liens avec les autorités. Ceux qui ordonnent ces attaques sont virtuellement intouchables et libres de commanditer d’autres crimes.

			Les récits de la croissance économique, du progrès, de la construction nationale, de la sécurité ou de la stabilité sociale sont instrumentalisés par les gouvernants et leurs soutiens dans la société pour réduire au silence les protestataires et les oppositions. La contestation de l’exploitation économique est généralement assimilée à de la criminalité politique. Ceux qui résistent et critiquent l’accaparement des terres, la déforestation, l’extraction des ressources, les violations de droits humains et l’injustice socioculturelle sont dépeints comme des dissidents et des menaces pour la sécurité nationale.

			La criminalisation est étroitement liée à l’occupation et à la militarisation des terres et des territoires (comme en Birmanie), à l’imposition de la loi martiale et à l’utilisation de mesures d’urgence nationale, de législations sécuritaires et de lois antiterrorisme. Dans ces situations, les mécanismes ordinaires de protection juridique sont suspendus et ceux qui défendent les droits humains sont présentés comme des ennemis de la nation et se voient refuser les processus légaux. Certains militants assimilés par l’État à une menace sécuritaire peuvent rester sans accès à leur famille et sans défense juridique pendant des mois, voire des années.

			Résistances

			Malgré l’expansion du phénomène d’accaparement des terres et des ressources et l’augmentation de la violence qui l’accompagne, les personnes affectées ne s’avouent pas vaincues. Elles donnent de la voix et résistent de multiples manières. Les réponses les plus courantes aux menaces consistent en des marches de protestation et des actions directes. L’intérêt de la presse et des médias est un enjeu stratégique, en vue d’obtenir un soutien public le plus large possible en faveur des communautés touchées. En Inde, par exemple, la Campagne pour la survie et la dignité, une coalition nationale d’autochtones et d’habitants des forêts, a organisé des manifestations à l’échelle nationale en 2019 pour exprimer l’opposition à l’expulsion des communautés forestières et à l’amendement de l’Indian Forest Act, qui menace les droits de millions de personnes dans le pays.

			Malgré la manipulation des processus judiciaires par les gouvernements et les entreprises, les communautés affectées ont recours aux instruments juridiques pour obtenir des victoires là où c’est possible. En 2015, avec l’aide de EarthRights International, les communautés de pêcheurs du Gujarat, en Inde, ont porté plainte à Washington contre la Société financière internationale (SFI), une entité de la Banque mondiale, estimant que celle-ci portait une responsabilité dans les dommages causés aux communautés environnantes et à l’écosystème par le projet Tata-Mundra qu’elle a soutenu financièrement. Le tribunal du District fédéral a estimé que la SFI jouissait d’une immunité judiciaire et a classé l’affaire. Les plaignants se sont alors tournés vers la Cour suprême des États-Unis, qui a pris une décision historique en février 2019, en statuant que les organisations internationales comme la SFI n’étaient pas au-dessus des lois et pouvaient être poursuivies devant les tribunaux états-uniens. Le cas devait retourner vers une juridiction inférieure pour être tranché.

			Avec l’aide d’organisations de défense des droits humains, les communautés affectées par les plantations de canne à sucre de la société Mitr Phol, dans la province cambodgienne d’Oddar Meanchey, ont porté plainte contre celle-ci devant la Commission nationale des droits humains de Thaïlande. Elles ont également rendu publiques les violences et les violations de droits au sein de plateformes internationales et parmi les partenaires commerciaux de Mitr Phol. Bien qu’une cour civile thaïlandaise ait rejeté la plainte, les villageois ont fait appel de cette décision et veulent multiplier les plaintes individuelles contre la compagnie.

			Les militants ont également recours aux mécanismes internationaux de droits humains pour obtenir justice et réparation. Suite à des enquêtes et des campagnes de plaidoyer, le Conseil des droits de l’homme des Nations unies a adopté une résolution le 4 juillet 2019 en vue de mener une enquête systématique sur la situation des droits humains aux Philippines. À l’échelle mondiale, les mouvements sociaux et les défenseurs des droits humains se mobilisent pour que les droits à la terre et aux ressources naturelles soient reconnus et respectés en tant que droits humains fondamentaux par les agences onusiennes.

			À une plus petite échelle, face à la montée des autoritarismes et aux restrictions apportées à l’exercice des droits, des communautés et mouvements sociaux concentrent leurs efforts sur la construction de systèmes agroécologiques locaux déconnectés des circuits économiques dominants. Dans les hautes terres du Laos, des communautés indigènes réinstallées dans des « villages de repeuplement » se sont déplacées dans des zones plus éloignées, hors de portée de l’État et des compagnies. Au Cambodge, des petits pêcheurs et des paysans développent des zones de conservation communautaire en vue d’assurer leur autosuffisance en alimentation, en eau et en ressources naturelles. À travers l’Asie, des paysans protègent les semences et variétés indigènes et s’efforcent de construire des systèmes d’échange locaux en vue de se prémunir de la volatilité des marchés. La communauté de Klongsai Pattana en Thaïlande constitue un bel exemple de la manière dont des paysans sans terre peuvent occuper et régénérer des terres dégradées dans le cadre d’un système de gouvernance participatif.

			Au vu de leur importance dans le maintien de la vie et des moyens de subsistance, la terre, l’eau et les ressources naturelles doivent cesser d’être considérées comme des marchandises. Leur accaparement ne constitue pas seulement une violation des droits à la vie des habitants et des communautés, il bafoue également les droits des systèmes naturels et vivants.

			Traduction de l’anglais : François Polet

			

			
				
					1. Intellectuelle et activiste indienne, directrice exécutive de Focus on the Global South à Bangkok (Thaïlande), auteure de multiples études sur le développement et les biens communs, chercheuse associée au CETRI.
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Oppositions citoyennes au méga-accord de libre-échange asiatique

		
			Oppositions citoyennes au méga-accord de libre-échange asiatique

			Joseph Purugganan1

			L’aboutissement du méga-accord commercial asiatique – le Partenariat économique régional global (RCEP) – serait en vue, moyennant la mise à l’écart provisoire des dispositions les plus controversées. La primauté qu’il donne aux intérêts des grandes entreprises privées au détriment des droits et des conditions de vie des couches populaires est dénoncée haut et fort par de multiples organisations et mouvements sociaux dans l’ensemble de la région.

			Les gouvernements asiatiques s’affairent actuellement pour faire aboutir les négociations du Partenariat économique régional global (RCEP), méga-accord de commerce et d’investissement commencé il y a sept ans par les dix pays2 de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et leurs six partenaires3. Au moment du lancement des négociations en 2012, le RCEP a été vendu comme « le plus grand accord régional de libre-échange », couvrant 50 % de la population du globe et 29 % du commerce mondial. L’ASEAN, pilier central des négociations, considérait que les pourparlers témoignaient de « la détermination et de l’engagement des blocs à jouer un rôle moteur dans l’architecture économique régionale émergente » (www.asean.org, 2012).

			Ce projet d’accord ambitieux était aussi conçu comme une réponse collective au ralentissement économique mondial et à la contraction des échanges commerciaux internationaux, qui atteignait 9 % en 2009 (www.wto.org). L’objectif était de conclure un partenariat moderne, global et mutuellement avantageux pour 2015, afin de stimuler la croissance, d’impulser un développement équitable et de renforcer l’intégration régionale (www.mofa.go.jp, 2012). Curieusement, les ultimes efforts pour conclure cet accord sont aujourd’hui déployés, après un parcours de vingt-huit cycles de négociation, alors que le commerce international connaît un ralentissement considérable (Goodman, 2019).

			Pierres d’achoppement

			Plusieurs obstacles sont venus freiner les négociations au fil des années. À l’origine, les pourparlers se résumaient à des questions de rapports de force et de domination dans la région. Les deux puissances asiatiques, la Chine et le Japon, s’échangeaient des propositions afin de déterminer et d’influencer les priorités. Sous l’angle géopolitique, le RCEP était perçu comme un projet impulsé par Pékin pour asseoir sa domination, à l’heure où les États-Unis et l’Europe négociaient également des méga-accords régionaux – le TPP pour les États-Unis, des accords de libre-échange à travers l’Asie pour l’UE, et le Partenariat transatlantique de commerce et d’investissement (TTIP) pour les deux.

			Plus qu’une concurrence pour conquérir des marchés, la bataille visait surtout à déterminer qui allait définir les règles commerciales et quels intérêts ces règles favoriseraient ou protégeraient. Le Bureau du représentant américain au commerce alertait déjà : « Les règles n’attendent qu’à être définies en Asie. Si nous ne parvenons pas à faire approuver cet accord et à rédiger ces règles, nos concurrents mettront en place des règles faibles qui mettront en péril les emplois et les travailleurs américains et entameront notre leadership en Asie » (www.ustr.gov).

			Le mantra était que les défis du 21e siècle appelaient un nouveau régime de commerce et d’investissement. Tous les grands acteurs aspiraient à une nouvelle génération d’accords de libre-échange, des accords qui transcendent les questions de tarifs douaniers et d’accès aux marchés. Dans un environnement commercial déjà fortement libéralisé, fruit de longues années de libéralisation, ces nouveaux accords sont plus ambitieux et exercent une plus grande influence sur les politiques nationales. Ce sont des accords complets­, qui, au-delà du commerce des biens, couvrent aussi celui des services, des investissements, des droits de propriété intellectuelle et, désormais, du commerce électronique. Ces accords restreignent également l’espace politique, en interdisant toute mesure des États pour défendre leurs intérêts nationaux.

			L’ambition a aussi constitué une pierre d’achoppement importante. Si l’aspiration à un accord de qualité et complet était générale, les parties impliquées dans les négociations ont soulevé des inquiétudes quant au degré d’ambition. À un moment, les discussions se sont essoufflées car les parties négociaient un autre accord ambitieux en parallèle – l’Accord de partenariat transpacifique (TPP) – et ont donné priorité aux négociations menées par les États-Unis (Pongsudhirak, 2019). Face au TPP, considéré un temps comme la référence absolue de ce que devait être un accord ambitieux de nouvelle génération, le RCEP a été décrit à ses débuts comme un « accord commercial conventionnel aux réglementations limitées » (Solis, 2016). Puis en 2017, le RCEP a connu une forte impulsion avec la mise sur la touche du TPP, suite à la décision de Donald Trump de retirer les États-Unis des négociations.

			De fortes divergences de vues portaient également sur plusieurs chapitres litigieux. Le controversé mécanisme de règlement des différends entre investisseurs et États (ISDS), par exemple, accordant aux entreprises le droit de poursuivre les États en justice ; ou le chapitre sur les droits de propriété intellectuelle, qui forçait les pays en développement disposant de règles plus faibles en la matière à réformer leur législation pour respecter des normes de protection plus élevées.

			Les inquiétudes de l’Inde quant à l’impact d’une libéralisation accrue des biens sur son déficit commercial grandissant envers la Chine ont aussi menacé de faire capoter les derniers pourparlers. Parmi les accords de libre-échange existants entre l’ASEAN et ses partenaires du RCEP, celui avec l’Inde est le moins ambitieux, l’engageant à éliminer en moyenne seulement 79,6 % des tarifs douaniers. Le RCEP l’obligerait à en supprimer davantage, lui faisant craindre un déferlement de produits importés de Chine et d’autres pays du RCEP à moindre coût, qui accablerait l’économie indienne. Le déficit commercial de l’Inde avec l’ASEAN et les partenaires du RCEP est passé de 54 milliards de dollars en 2013-2014 à 105 milliards de dollars en 2018-2019 (Nirmal, 2019).

			Avec l’ASEAN, ce sont surtout les écarts de développement entre les seize pays du RCEP qui inquiètent, menaçant d’abaisser le niveau d’ambition potentiel. Dans les recommandations de l’ASEAN sur le RCEP, les gouvernements ont clairement reconnu les « différents niveaux de développement des pays participants » et affirmé la nécessité d’intégrer « des formes de flexibilité, y compris des dispositions de traitements spéciaux et différenciés, ainsi qu’une flexibilité accrue pour les pays membres de l’ASEAN les moins développés, conformément aux accords de libre-échange existants ASEAN+1, le cas échéant ».

			Si l’ASEAN n’a eu de cesse d’affirmer son rôle central dans les négociations, dans les faits, elle occupe souvent un rôle secondaire, en puissance et en envergure économique. La Chine, le Japon, l’Inde, la Corée du Sud et l’Australie constituent les économies les plus importantes du RCEP (sur base du PIB). L’Indonésie, la Thaïlande, la Malaisie, Singapour et les Philippines complètent ce peloton de tête, suivis des autres pays.

			Ce qui avait été envisagé comme un processus rapide, censé aboutir en 2015, traîne donc déjà depuis sept ans. Tandis que la tension monte entre les États-Unis et la Chine, les pays parties prenantes du RCEP, dans leur hâte d’avancer, ont intensifié les pourparlers ainsi que la rhétorique sur les progrès des négociations. À l’approche d’une conférence cruciale à Bangkok, il est fait état d’un accord presque finalisé. Toutefois, plusieurs chapitres clés (sur les investissements, le commerce électronique, les règles d’origine et les recours commerciaux) restent encore à définir (www.commerce.gov.in, octobre 2019).

			Résistances citoyennes

			L’opposition citoyenne au RCEP n’a pas faibli durant ces sept dernières années, et elle n’a cessé d’exhorter les gouvernements à rejeter l’accord. Dans leur récente dénonciation à la Conférence de la société civile/Forum des peuples de l’ASEAN en Thaïlande, les représentants des organisations et mouvements sociaux ont envoyé un dernier appel aux gouvernements pour qu’ils rejettent le RCEP. Leur message ne pouvait être plus clair. Le RCEP représente une menace pour la vie et les moyens de subsistance des populations. Il s’agit d’un accord, conçu dans le secret sans contrôle citoyen, qui fait avancer avant tout les intérêts des entreprises. Ces groupes exhortent leurs gouvernements respectifs à tenir compte des inquiétudes des populations et à mettre un terme à l’élaboration de l’accord.

			Afgan Fadilla, du Syndicat paysan indonésien, membre du mouvement mondial Via Campesina, a fustigé l’assaut contre les droits des paysans sur leurs semences : « Dans l’Est de Java et dans l’Aceh, les paysans sont arrêtés par la police car ils conservent et réutilisent leurs propres semences ». Fadilla dénonce la convention internationale de l’Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV) de 1991, qui vise à protéger les droits des obtenteurs de semences, mais prive les paysans de leur droit aux semences. L’adhésion à l’UPOV 91 et son application font partie des points controversés dans les négociations sur les droits de propriété intellectuelle du RCEP. Fadilla affirme aussi que cette application porterait atteinte à la Déclaration des Nations unies sur les droits des paysans, qui garantit leur droit aux semences (www.focusweb.org, septembre 2019).

			Au-delà du droit aux semences, le chapitre sur les droits de propriété intellectuelle compromet également l’accès aux médicaments et le droit à la santé pour les populations. Chalermsak Kittitrakul, chargé de plaidoyer sur les questions de santé pour AIDS Access Foundation en Thaïlande indique que les populations craignent que le RCEP n’augmente le coût des médicaments, qui représentent 50 % des dépenses totales du programme de financement de santé du gouvernement, et, ainsi, ne menace le niveau et l’existence même de ces financements.

			Certains sujets litigieux, comme l’exclusivité des données et autres dispositions sur les droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, semblent avoir été écartés pour l’instant, mais les militants redoutent que des mécanismes d’application coercitifs soient toujours à l’ordre du jour des négociations. « Le RCEP tente aussi de forcer l’établissement de normes élevées pour la vérification des brevets, ce qui favoriserait les grandes entreprises pharmaceutiques qui pourront se plier à ces normes plus facilement que les entreprises de génériques plus petites ».

			Le RCEP aurait également un grave impact sur les femmes. Selon Reasey Seng, de l’organisation cambodgienne Silaka, « les femmes sont préoccupées par la privatisation des services publics et leur accès limité à la terre et aux ressources naturelles. Le RCEP imposera un environnement politique qui favorisera la privatisation des services, les emplois contractuels et précaires et la mainmise des entreprises sur les terres et les ressources, ce qui fera peser un fardeau supplémentaire sur les femmes et renforcera le système patriarcal ». Ana Maria Nemenzo, du groupe philippin Woman Health, déplore que le RCEP privilégie les intérêts des entreprises et limite la capacité des autorités à soutenir la santé publique. « En plaidant pour le RCEP, les gouvernements prennent le parti des grandes entreprises pharmaceutiques, au lieu de défendre le bien-être des populations ».

			Les travailleurs seront aussi touchés de plein fouet par ces accords commerciaux injustes. Kosal, employé du secteur textile, redoute que le RCEP ne dégrade les conditions de travail au Cambodge. « Le RCEP encouragera un code du travail qui favorise les bas salaires, des objectifs de production élevés, un allongement des heures de travail et l’augmentation des emplois contractuels et du travail précaire ».

			Parmi les sujets d’inquiétude sur lesquels se fonde l’opposition au RCEP figurent également les mécanismes de règlement des différends entre investisseurs et États (ISDS). Au nom de Focus on the Global South et du réseau Trade Justice Pilipinas (TJP), j’ai exprimé notre forte opposition à ces « éléments toxiques » du RCEP, et j’ai relayé les appels à rejeter l’ensemble de l’accord. Nous nous opposons aux offensives contre les politiques publiques et les réglementations protectrices. Les ISDS ne feront qu’exacerber le déséquilibre qui existe déjà entre les entreprises protégées par les législations strictes des accords de commerce, et les populations affectées qui ne disposent que des instruments juridiques non contraignants des déclarations sur les droits humains.

			« Nous nous opposons aux intérêts des entreprises qui sous-tendent le RCEP et nous affirmons la primauté des droits humains sur ces accords de commerce et d’investissement injustes ». Les 1 000 délégués de la Conférence de la société civile/Forum des peuples de 2019, issus de onze pays du sud-est asiatique, ont adopté un nouvel appel à rejeter le RCEP et tout autre accord de libre-échange de nouvelle génération et à initier des processus de révision des accords de commerce et d’investissement existants.

			Diverses campagnes et actions ont été lancées au plan national ces dernières années par des réseaux tels que Trade Justice Pilipinas, People over Profit, Indonesia for Global Justice, Forum against FTAs en Inde, et le réseau australien pour un commerce et des investissements justes (AFTINET), entre autres. Ces groupes ont été véritablement moteurs dans la sensibilisation et la mobilisation du public contre le RCEP, ainsi que dans le dialogue direct avec les gouvernements et les négociateurs commerciaux.

			Les syndicats ont également constitué un soutien majeur dans le combat contre le RCEP. Unions for Trade Justice, par exemple, a organisé des conférences nationales et régionales visant à consolider le positionnement des syndicats dans la région Asie-Pacifique. Les mobilisations ont contribué à la propagation de l’opposition au RCEP. En 2017, en marge du 19e cycle de négociations d’Hyderabad, en Inde, une coalition de syndicats paysans a organisé la Convention des peuples sur le RCEP et les accords de libre-échange. Des représentants clés de la société civile indienne et du reste de la région y ont exposé leur opposition au RCEP à la presse (www.focusweb.org, juillet 2017).

			Au niveau régional, les groupes ont convergé autour d’un mécanisme souple de coordination d’actions contre le RCEP. Des plateformes régionales comme le Forum des peuples de l’ASEAN ont fourni des espaces de réunion pour les assemblées et ateliers qui ont contribué à sensibiliser les mouvements sociaux et les députés progressistes sur les méga-accords de libre-échange. Le groupe parlementaire de l’ASEAN pour les droits humains (APHR) a ainsi régulièrement organisé des débats et émis des déclarations pour dénoncer le RCEP.

			Depuis plusieurs années, les mouvements se sont également impliqués dans le processus de consultation des parties prenantes du RCEP. L’espace est assez réduit, les groupes n’y ont droit qu’à quelques minutes d’intervention pour s’adresser aux négociateurs commerciaux, mais la société civile et les mouvements sociaux ont aussi utilisé cet espace restreint pour y exprimer de sévères critiques et appeler au rejet de l’accord. Depuis plusieurs années, les interventions de paysans, pêcheurs, femmes rurales, réseaux de patients, militants de la santé et travailleurs dénoncent systématiquement les ambitions du RCEP et mettent en garde contre ses répercussions sur les droits et les moyens de subsistance des populations.

			Conclusion

			Les dernières évolutions des pourparlers semblent indiquer que les gouvernements ont convenu de mettre les domaines les plus controversés de l’accord de côté pour faire avancer le processus. Les dispositions sur l’arbitrage en matière d’investissement et sur la protection des investisseurs, par exemple, semblent avoir été écartées, tout comme les dispositions contestées sur la propriété intellectuelle, preuve que la forte résistance des mouvements a porté ses fruits. Pour autant, il y a de grandes chances qu’elles ressurgissent d’ici quelques années, lorsque les conditions seront réunies. La lutte contre le RCEP devra donc se poursuivre, même si un accord politique est conclu. D’ici là, tant que les États continueront à négocier, les campagnes citoyennes contre l’accord persisteront et s’intensifieront.

			Traduction de l’anglais : Chloé Dusaussoy
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Asie du Sud-Est : étranglement financier de la société civile

		
			Asie du Sud-Est : étranglement financier de la société civile1

			Rosalia Sciortino2

			En Asie du Sud-Est, les sources de financement de la société civile engagée sont en train de se tarir. En cause, les tendances managériales des donateurs occidentaux et les contraintes administratives de gouvernements locaux plus répressifs. Quant à la philanthropie régionale, en plein essor, elle se détourne des causes progressistes. Beaucoup d’organisations militantes font face à un choix cornélien : dépolitiser leur action ou disparaître.

			La société civile d’Asie du Sud-Est est à la peine. Alors que l’agenda mondial pour la démocratie s’essouffle, les dictatures et les semi-démocraties du sous-continent sont engagées dans une course au démantèlement des libertés politiques et à la neutralisation des organisations indépendantes. Traditionnellement considérées comme des vecteurs de troubles à l’ordre social par les gouvernements et une partie de l’opinion publique, ces dernières voient leur légitimité mise en doute et leurs stratégies contestées.

			Le resserrement de l’espace civique est également entraîné par la moindre disponibilité des ressources. À travers l’Asie du Sud-Est, le contrôle de plus en plus sourcilleux des gouvernements réduit l’accès aux fonds nationaux et internationaux, en particulier pour les organisations engagées dans la défense des droits humains. Cette évolution coïncide avec des changements dans le paysage de l’aide au développement : les donateurs traditionnels se repositionnent face à des environnements politiques plus conservateurs, chez eux comme dans les pays d’intervention, tandis que les donateurs émergents ne reconnaissent pas nécessairement les vertus d’une « société civile vibrante » pour la démocratie et le développement.

			Quatre facteurs contribuent à la marginalisation financière de la société civile : un plus grand contrôle gouvernemental des sources de financement, le remodelage de l’aide internationale, les changements de paradigme dans l’action philanthropique et la mauvaise image de la société civile et de l’action revendicative parmi les donateurs locaux. Si le poids relatif de ces facteurs varie suivant les pays, la tendance générale est celle d’une baisse des soutiens à la société civile d’Asie du Sud-Est qui affecte sa capacité à jouer un rôle critique et transformateur.

			Contrôle gouvernemental resserré

			Les sphères dirigeantes d’Asie du Sud-Est ont longtemps considéré avec défiance ces organisations qui mettent à l’épreuve l’ordre établi au nom de « la sauvegarde de la démocratie, des droits humains et des libertés fondamentales » ou de l’« empowerment » des marginalisés. Ce n’est qu’à partir des années 1990, sous les encouragements de leurs partenaires internationaux, qu’elles ont commen­cé à reconnaître la contribution des ONG au dé­ve­lop­pement, en prenant néanmoins soin de limiter celles-ci à un rôle de fourniture de services sociaux.

			Les Philippines constituent une exception – les organisations civiques y avaient acquis une première reconnaissance juridique en 1906, alors que le pays était une colonie américaine, et elles ont joué un rôle majeur dans la révolution du « People Power » ayant mené au renversement de la dictature en 1986. Fait unique dans la région, la constitution philippine de 1987 reconnaît la contribution sociétale des entités sans but lucratif et prévoit un soutien financier ainsi que des exemptions fiscales pour les organisations qui promeuvent le bien-être social (Velasco, 1996).

			Dans les autres pays du Sud-Est asiatiques en revanche, les régulations se focalisent sur le contrôle davantage que sur le renforcement des organisations de la société civile (OSC). Un index de la « liberté philanthropique » élaboré par le Hudson Institute en 2015 plaçait la région, et l’Asie en général, en dessous de la moyenne mondiale en matière de facilité des procédures d’enregistrement, de financement et de fonctionnement des OSC. L’ouvrage évoque notamment l’utilisation par le gouvernement malaisien des législations sécuritaires et antiterroristes contre les ONG et les donateurs internationaux, ainsi que l’impossibilité pour les organisations de défense des droits humains de s’enregistrer au Vietnam et donc de recevoir légitimement des fonds.

			Seul le Myanmar enregistre des progrès, suite à l’adoption en 2014 d’une loi d’enregistrement des associations qui libéralise la procédure de création d’OSC (Adelman et col., 2015). Cette porte entrouverte au Myanmar s’est rapidement refermée avec un contrôle accru et l’introduction d’obstacles bureaucratiques sous des motifs d’efficacité et de prévention de la mauvaise utilisation des fonds (Bächtold, 2017). Plus généralement, les gouvernements de la région sont en train de durcir des mesures déjà restrictives, pour réduire encore les marges de manœuvre des OSC ou les forcer à s’enregistrer et à fonctionner comme des entreprises apolitiques et commerciales (Sidel, 2015).

			Les mesures visant à contrôler les ressources des organisations sont l’épine dorsale des réglementations privilégiant le bâton à la carotte. Comme dans les autres régions conservatrices du monde, les gouvernements d’Asie du Sud-Est emploient de plus en plus les outils financiers à des fins de répression : retenue des fonds publics, limitation des types d’activités pouvant faire l’objet de financement, taxation des donations, obligation pour les donateurs de se déclarer auprès d’agences de l’État, instrumentalisation des mesures contre le blanchiment d’argent, le trafic et plus récemment le terrorisme (Aho et Grinde, 2017).

			En particulier, les fondations pourvoyeuses de bourses appuyées par le gouvernement présentent un haut risque d’intervention directe.3 En 2016, les autorités thaïlandaises ont resserré leur contrôle sur la Fondation thaïe de promotion de la santé, le plus grand donateur du pays, financée par la fiscalité sur le tabac. Si le motif officiel du renouvellement de son organe de gestion et de la révision des procédures d’attribution de bourses est l’amélioration de la transparence, cela a conduit dans les faits à une réduction du financement des OSC et des actions transformatrices (Bangkok Post, 8 janvier 2016).

			Ce sont néanmoins les fonds originaires de l’étranger qui font l’objet des mesures les plus agressives, « un moyen particulièrement insidieux de réduire la place de la société civile, dans un environnement où les fonds domestiques pour les OSC sont inexistants » ou minimes (Harvey et Kozlowski, 2016). Les organisations appuyées sont dépeintes comme des agents de l’étranger payés pour défendre un agenda occidental qui méprise les valeurs asiatiques. Dans les cas extrêmes, elles peuvent être criminalisées et accusées de trahison. Au Laos, un décret sur les associations sans but lucratif et les fondations adopté en novembre 2017 stipule que les OSC doivent recevoir l’aval du ministère des Affaires étrangères avant de recevoir des fonds de l’étranger (FIDH-Lao Movement for Human Rights, 2017). Au Cambodge, les ONG sont menacées par l’application d’obligations issues de la loi de 2015 sur les associations et les ONG, qui les enjoignent de soumettre l’ensemble de leurs informations financières et administratives au gouvernement (Khmer Times, 12 décembre 2017).

			Les contraintes gouvernementales affectent aussi les mouvements financiers à la source, menaçant la capacité des donateurs de fonds à opérer à l’étranger. Dans les pays occidentaux, les autorisations dont bénéficiaient les donateurs et les ONG internationales pour opérer dans divers pays font l’objet de révisions dans le sens d’un plus grand contrôle de ces institutions et des activités qu’elles financent. Comme tout acteur allergique au risque, les donateurs multilatéraux ou bilatéraux ainsi que les ONG internationales sont sensibles au climat politique local et s’ajustent aux signaux émis par les gouvernements.

			Dans le même temps, des fondations plus indépendantes et de plus petites ONG internationales se battent pour trouver de nouveaux canaux pour continuer à aider des groupes et des causes maintenant jugés indésirables. Avec l’ingérence croissante de la religion dans les affaires publiques en Indonésie, les fonds étrangers pour les droits des LGBT ont diminué et sont fournis clandestinement, suite aux objections émises par des personnalités politiques de haut rang et des groupes islamistes à l’encontre de l’initiative onusienne « Être LGBTI en Asie », au motif que celle-ci contreviendrait aux mœurs nationales (Asianews, 16 février 2016). La plupart des donateurs se détournent déjà des enjeux « sensibles », c’est-à-dire liés à la religion, à l’identité ethnique ou à la diversité sexuelle, depuis l’introduction en 2008 d’une loi interdisant le financement par l’étranger des causes qui alimentent une supposée « anxiété sociale » (Center for Asian Philanthropy and Society, 2018).

			Les changements réglementaires dans les pays d’origine des donateurs créent aussi des obstacles, en particulier dans le cadre des mesures de lutte contre le terrorisme. Les procédures bancaires aux États-Unis et en Europe compliquent l’ouverture de comptes en devises étrangères et les transferts internationaux. Lorsqu’ils ne sont pas découragés, les donateurs finissent par donner leur préférence aux institutions de leur pays d’origine, plus habituées aux règles en tant qu’intermédiaires, ou mettent davantage l’accent sur la diligence raisonnable et l’établissement de rapports – sans se soucier de la capacité des OSC locales à absorber ce fardeau administratif supplémentaire. Ce faisant, les financements souples, pourtant essentiels pour la société civile dans des contextes en évolution rapide, sont de moins en moins accessibles, alors qu’elle ne peut déjà plus compter sur des donateurs « présents pour construire et soutenir des mouvements avec un financement structurel pendant plusieurs années » (Andrews, 2016).

			Un contexte hostile à l’aide

			Les défis auxquels font face les sociétés civiles du Sud-Est asiatiques en matière de financement ne se limitent pas aux contextes politiques nationaux. Plus en amont, les tendances internationales en matière de financement du développement les affectent également. Pour commencer, le niveau de soutien des OSC diminue à mesure que le montant global de l’aide publique au développement des pays donateurs traditionnels, soit les pays riches de l’OCDE, est révisé à la baisse et réparti autrement.

			Après avoir atteint un sommet en 2010, l’aide a chuté suite aux évolutions géopolitiques et à la défiance croissante des politiciens conservateurs et du public pour les dépenses à l’étranger. Dans un contexte d’austérité et de discours protectionnistes, l’aide est instrumentalisée et de plus en plus liée à la politique étrangère, à la sécurité et aux intérêts commerciaux des pays donateurs dans le cadre de l’approche dite « globale » (whole-of-government approach) (Brown, 2016). L’aide étant de plus en plus sélective, l’Asie du Sud-Est a vu son importance baisser, certains de ses principaux donateurs (les États-Unis, l’Europe et le Canada, mais aussi plus récemment l’Australie) estimant que sa valeur stratégique et économique était inférieure à celle des autres régions. Sa croissance rapide a également servi à justifier la réduction des soutiens, malgré les inégalités croissantes, la persistance de vulnérabilités et les défis non résolus en matière de développement (Asia Foundation, 2014).

			Par ailleurs cette réduction et ce repositionnement de l’aide étrangère vont de pair avec une commercialisation des objectifs, des modes de fonctionnement et des partenaires du développement, en décalage manifeste avec le rôle de la société civile tel qu’il est conçu depuis la fin des années 1980. C’est à cette époque que les pays riches avaient commencé à financer le secteur associatif et à enrôler des ONG de leurs pays respectifs pour travailler au Sud dans des programmes de développement, conduisant certains à parler d’une « ONGisation de l’aide » (Kappert, 2012). Si les autorités des pays ciblés sont restées les principaux bénéficiaires de l’APD dans les initiatives bilatérales et multilatérales, la société civile locale a progressivement été financée par l’intermédiaire d’ONG internationales, ou directement dans une moindre mesure, dans le cadre de programmes visant à réduire la pauvreté, à promouvoir la bonne gouvernance et à remédier aux inégalités ethniques et de genre.

			La société civile a été mise en avant lors de forums de coopération internationale de haut niveau – à Accra (2008), Busan (2011) et Mexico (2014) notamment –, en tant que force « indépendante » jouant un rôle précieux dans la promotion des droits des personnes. Des engagements sans précédent ont été pris par les gouvernements et leurs partenaires pour créer des conditions propices à l’action des OSC, notamment en assurant leur viabilité financière (Aho et Grinde, 2017). Pourtant, ces engagements répétés ne se sont que partiellement concrétisés en Asie du Sud-Est. L’interprétation étroite des principes d’appropriation nationale et de coordination soulignés dans la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide de 2005 en est venue à signifier « appropriation gouvernementale » et à concevoir l’action des OSC comme une extension de celle des gouvernements. Les gouvernements recourent dès lors davantage aux services des ONG pour augmenter l’accès des populations marginalisées à l’éducation, aux soins de santé et à d’autres services de base (CAPS, 2018).

			Plus fondamentalement, c’est le rôle même de la société civile qui est remis en question avec la montée d’idéologies favorables au marché, à une intégration plus étroite de l’aide et du commerce et à une interprétation économiciste du développement. L’appui actuel des donateurs à l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est pour favoriser l’autonomisation des femmes en est une illustration. Il met l’accent sur les entreprises féminines en tant qu’instruments de croissance et fait passer au second plan le soutien aux groupes de défense des droits des femmes, à la modification des normes culturelles et au renforcement de la participation politique pour atteindre l’égalité des sexes (Gerard, 2017).

			Au niveau mondial, l’Agenda 2030 des Nations unies pour le développement durable, tout en reconnaissant la contribution de la société civile, accorde un rôle sans précédent au secteur privé « en tant que moteur de croissance économique et de création d’emplois ainsi que de source de financements, de technologies et d’innovations » (Gomme, 2016). Les partenariats publics-privés sont érigés en instruments privilégiés pour développer la région de façon durable. Dans ce nouveau cadre, qui rappelle les premiers efforts de modernisation postcoloniale, l’effet de ruissellement de la croissance économique est considéré comme le moteur du développement durable. En Asie du Sud-Est, d’importants donateurs comme le ministère australien des Affaires étrangères et du commerce international et la Banque asiatique de développement (BAD) ont fait du développement du secteur privé une priorité, lui allouant des ressources substantielles.

			La diversification des instruments financiers de l’aide, avec une part croissante des prêts et de l’investissement par rapport aux dons, vise à soutenir le secteur privé dans les pays à revenus faibles et moyens et à créer un environnement propice aux affaires. En lieu et place d’une « société civile dynamique », la nouvelle vision encourage un « secteur privé dynamique » composé de petites et moyennes entreprises ainsi que d’entreprises socialement responsables, sur lesquelles le développement durable et la performance économique doivent reposer. Parmi les donateurs, la mode est maintenant aux entreprises sociales : des organisations autrefois sans but lucratif qui appliquent des stratégies commerciales pour atteindre des résultats à la fois sociaux, environnementaux et financiers.

			Parallèlement, les appels en faveur d’une « amélioration de l’efficacité de l’aide » ont mené à une uniformisation des programmes et à la concentration dans de grandes institutions à portée mondiale. Les « fonds verticaux multipartites », tels que le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, ou les fonds gérés par des banques internationales de développement et d’autres institutions financières, se sont multipliés pour acheminer aux pays des fonds spécifiquement affectés (Banque mondiale, 2013). De plus en plus, ce sont des entités privées, considérées plus « efficaces » que les organisations sans but lucratif, qui sont engagées comme « exécutantes » de l’aide étrangère pour aider les gouvernements à réaliser les objectifs fixés.

			Il en résulte une industrie de l’aide à plusieurs niveaux, compo­sée d’entrepreneurs et d’agences privées et, dans une moindre mesure, de grandes ONG internationales et d’agences des Nations unies. Dans cette configuration, les ONG locales doivent répondre à des appels à projets en vue de servir comme sous-traitant de commanditaires étrangers plutôt que d’initier des activités au départ de leur réalité sociale. En Asie du Sud-Est comme dans le reste du monde, le secteur du développement évolue vers « une focalisation sur les résultats à court terme et le retour sur investissement », ôtant ressources et autonomie à la société civile et compromettant sa capacité à lutter pour la justice sociale (Banks et col., 2015).

			L’exemple du Myanmar mérite d’être mentionné. Bien qu’il s’agisse de l’un des rares pays de la région à recevoir de plus en plus d’aide, les opportunités suscitées par celles-ci ne profitent pas aux OSC. Avant la récente transition politique, les donateurs accordaient la priorité à la société civile et à ses activités en faveur des droits humains. À l’heure actuelle, ce sont les grands projets de développement verticaux qui recherchent des prestataires de services. De leur côté, comme cela s’est produit dans d’autres pays d’Asie du Sud-Est, les organisations civiles se bureaucratisent et perdent leur capacité de dénonciation de la corruption des gouvernants et d’abus des intérêts privés (Bächtold, 2017).

			Et pourtant, ce niveau réduit d’engagement des donateurs occidentaux envers la société civile peut encore sembler considérable si on le compare à l’attitude méprisante des donateurs émergents opérant en Asie du Sud-Est – en particulier la Chine, l’Inde et les pays du Moyen-Orient. Le fait que ces nouveaux acteurs livrent une part croissante de l’aide, à l’échelle du monde comme dans la région, n’est pas de bon augure pour le futur des ONG. Le refus de la Chine de reconnaître tout rôle à la société civile dans le processus de développement est la principale source d’inquiétude, vu le poids de ses transferts. Arrivée tardivement dans le domaine, la Chine a, depuis 2005, accru son aide bilatérale et régionale ainsi que les prêts de la Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures (BAII) et d’autres incitations financières dans le cadre de la « nouvelle route de la soie », surpassant la plupart des programmes des bailleurs traditionnels.

			En raison de sa proximité, de sa diaspora d’origine chinoise et de ses ressources naturelles abondantes, l’Asie du Sud-Est est une région prioritaire pour le géant asiatique. Le Cambodge figure parmi les dix premiers bénéficiaires de l’aide chinoise, le Laos parmi les dix premiers bénéficiaires d’autres flux officiels et le Myanmar et l’Indonésie sont des pays prioritaires de la Nouvelle route de la soie pour les projets d’infrastructure. Depuis ses débuts, la coopération chinoise est orientée sur des enjeux économiques, mélange dons et investissements financiers, a pour seuls canaux les entreprises privées et publiques, néglige les projets socioculturels et ignore les ONG. La dissociation idéologique de la croissance économique et des libertés démocratiques, qui s’exprime par des transferts financiers dénués de conditionnalités, est bien accueillie par des régimes de plus en plus autoritaires, mais retire à la société civile tout rôle significatif.

			Du statut de préféré à celui d’orphelin

			Cette baisse du financement de l’aide officielle à la société civile d’Asie du Sud-Est n’est pas compensée par les flux philanthropiques. Les fondations privées délaissent graduellement les approches les plus transformatrices. Ce sont pourtant elles, avant les donateurs bilatéraux et multilatéraux, qui ont historiquement parrainé l’établissement et le renforcement d’organisations et de mouvements civiques dans la région. La période de la Guerre froide avait vu les fondations américaines s’engager auprès des pays asiatiques, dans le but de les aider à « décoller » sur la voie du développement et de la démocratisation. Dès les années 1950, la Fondation Rockefeller avait placé du personnel dans des institutions locales, tandis que la Fondation Ford établissait des bureaux pays, dans l’idée que la proximité était nécessaire pour comprendre le contexte et accorder des subventions. La Fondation Open Society leur a ensuite emboîté le pas, avec ses bureaux et ses fondations locales, de même que certaines fondations japonaises et européennes.

			L’action des fondations philanthropiques a facilité le processus de décolonisation des institutions gouvernementales et renforcé les services publics naissants. Inspirés par la théorie de la modernisation, dominante à l’époque, des programmes descendants (top-down) fournissaient des solutions importées ainsi que des transferts de technologie et du savoir-faire. Les institutions occidentales ont été chargées de construire ou de renforcer les universités locales, de former les nouveaux dirigeants, dans le pays ou à l’étranger, ainsi que de contribuer à la formation du personnel technique, d’enseignants et d’administrateurs.

			Des ONG internationales, principalement américaines, ont également été financées pour implanter des antennes locales ou aider à mettre sur pied des organisations dans les domaines de la population, la santé, l’agriculture et la gouvernance (Geithner, 2008). Au cours des années 1970 et 1980, alors que les fondations internationales adoptaient un paradigme plus holistique et ascendant (­bottom-up), de plus en plus d’ONG ont reçu des ressources et des financements de long terme pour répondre aux dimensions sociales et culturelles du développement et mener des programmes communautaires dans les zones défavorisées.

			Dans les années 1990, les principes de « participation », d’« autonomisation » et d’« appropriation locale » étaient solidement ancrés au sein des fondations. Les subventions étaient destinées aux organisations locales les mieux placées pour trouver des solutions systémiques et contextuelles aux défis sociétaux complexes, notamment en encourageant des gouvernements plus ouverts et responsables (Renz et Samson-Atienza, 1997). Le financement philanthropique a soutenu tant les ONG militantes visant des réformes structurelles dans les domaines socioculturel et politique, que les ONG qui se concentraient sur la prestation de services et le développement communautaire. Avec la chute des dictatures et l’avènement de l’idéologie démocratique en Thaïlande, aux Philippines et en Indonésie, la société civile a essaimé. Des fondations internationales, en particulier la Fondation Ford, la Fondation Open Society et les fondations allemandes soutenues par l’État, ont financé une multitude d’activités de sensibilisation aux droits humains, aux droits des femmes et aux droits des minorités.

			Ce modèle de philanthropie axé sur la justice sociale est remis en question au début des années 2000 avec l’arrivée d’une nouvelle vague de fondations – parmi lesquelles la Fondation Bill et Melinda Gates et l’affirmation d’un nouveau paradigme. En phase avec la réflexion dans les cercles de l’aide, la « philanthropie de risque » – ou, de façon plus critique, le « philanthro-capitalisme » – reformule le discours de la modernisation dans les termes de la mondialisation néolibérale, en misant sur l’expansion des marchés et des innovations pour stimuler le développement à travers le monde.

			Le développement, selon cette vision, est le rattrapage d’un retard de connaissance dû à la rareté des ressources, moyennant l’amélioration des compétences technocratiques et financières plutôt que des changements socioculturels et politiques. Les efforts portent donc sur la découverte de « solutions miracles » universelles qui, si elles sont combinées à des investissements conjoints de la part de fondations et du secteur privé, peuvent être appliquées à l’échelle mondiale et aboutir simultanément à des résultats de développement et des gains monétaires (Pratt et col., 2012). L’accent est mis sur l’obtention de progrès scientifiques dans la santé et l’agriculture, avec une connaissance limitée des domaines moins quantifiables que sont la démocratie, les droits humains et la culture (Feinstein, 2012).

			Le déclin des appuis socialement engagés met en péril la position de la société civile en tant que partenaire des fondations internationales. Les nouvelles fondations privilégient les partenariats publics-privés et la collaboration avec le secteur privé. Quand elles impliquent des ONG, c’est en attendant d’elles qu’elles fournissent des services en fonctionnant selon les principes entrepreneuriaux. À l’instar des donateurs bilatéraux, ces fondations apprécient les entreprises sociales, surtout quand elles sont rentables. Elles multiplient les « investissements à impact social », dans le but de dégager à la fois des résultats sociaux et des rendements financiers.

			Les nouvelles fondations se concentrent également davantage sur l’Afrique et les marchés émergents, tels que l’Inde et la Chine. Quand elles distribuent des fonds en Asie du Sud-Est, elles le font par le biais d’intermédiaires. La base de données de la Fondation Gates par exemple montre que les subventions octroyées à l’Asie du Sud-Est sont limitées et qu’elles contournent les acteurs sociaux locaux aux Philippines, en Indonésie, en Thaïlande et au Cambodge.

			Dans le même temps, les fondations américaines traditionnelles, bien qu’elles ne souscrivent pas pleinement au paradigme technocratique, ont modifié leur mode de fonctionnement et font montre d’une moindre sensibilité aux contextes et acteurs locaux. La gestion des opérations a été recentralisée aux sièges et, à l’exception notable de l’Open Society, les bureaux pays ont été fermés ou réduits à des centres logistiques. Cette moindre présence se traduit par une baisse des budgets pour les pays en question et une réduction des financements des organisations locales, aucun personnel n’étant sur le terrain pour réaliser un travail d’identification parmi la masse des bénéficiaires potentiels. Avec ces changements, les OSC passent du statut de « préféré » des fondations internationales qu’elles étaient jadis, à celui d’« orphelin ».

			Les limites des donateurs locaux

			Confrontée à la diminution des ressources internationales, la société civile place de plus en plus ses espoirs dans les acteurs philanthropiques locaux. À première vue, les perspectives paraissent prometteuses. En effet, malgré le manque de données, les observateurs s’accordent pour dire que le secteur philanthropique de l’Asie du Sud-Est a connu une forte croissance au cours des deux dernières décennies, tirée par l’accumulation rapide de richesses, une plus grande pression sociétale en faveur de la responsabilité des entreprises et un environnement politique légèrement plus favorable. Les dons individuels restent la forme dominante de soutien, mais les fondations locales et les dons plus institutionnels bourgeonnent dans la région, en particulier dans les pays les plus riches comme Singapour, la Malaisie, l’Indonésie, la Thaïlande et les Philippines.

			Ces nouvelles possibilités de financement ne devraient néanmoins pas se traduire par un soutien durable à la société civile. Comme le montre notre recherche sur les tendances philanthropiques en Asie du Sud-Est, la philanthropie locale, à ce stade élémentaire de son développement, n’est généralement pas tournée vers les approches en termes de changement social et s’abstient de s’engager auprès des OSC, surtout si celles-ci sont engagées dans la défense des droits humains (Sciortino, 2017).

			Ce conservatisme s’explique à la fois par la composition du secteur philanthropique et par l’environnement politique dans lequel il s’inscrit. La philanthropie locale est dominée par les fondations familiales et par des programmes de dons d’entreprises gérés par des canaux informels ou privés. Bien qu’en augmentation, le nombre de fondations privées indépendantes reste relativement faible. La confusion des intérêts commerciaux et des objectifs philanthropiques est courante, avec des dons destinés à améliorer la portée ou la réputation des entreprises familiales. La tendance est au soutien des causes sociales consensuelles et des agendas gouvernementaux, afin d’éviter des conflits pouvant affecter les intérêts des entreprises. Comme le souligne Mark Sidel, « il est rare en Asie que les entreprises se penchent sur des questions de justice sociale » (2018). Une réticence qui n’est pas propre au continent, mais qui est particulièrement marquée dans les régimes autoritaires d’Asie du Sud-Est.

			Ces dons d’entreprises peu enclines au risque se concentrent sur le développement humain et la prestation de services, la majorité des fonds étant dédiés à l’éducation (bâtiments universitaires et bourses de recherche) et aux soins médicaux (bâtiments d’hôpitaux et traitements pour les groupes défavorisés) dans une moindre mesure. À travers leurs programmes de responsabilité sociale des entreprises (RSE), les donateurs contribuent également au développement communautaire dans les zones où l’entreprise est active, ainsi qu’aux interventions ponctuelles en cas de catastrophe naturelle. Le soutien aux arts, à la culture, aux droits de l’homme, aux questions de genre et à l’environnement est insuffisant, bien que les jeunes générations de philanthropes présentent un plus grand intérêt pour de telles causes. Le financement des arts et de la culture sert surtout à donner de la visibilité à l’entreprise, comme c’est le cas pour les fondations liées au tabac en Indonésie et ailleurs dans le monde (Sciortino, 2015).

			Les fondations issues d’entreprises familiales mêlent l’octroi de subventions à la mise en œuvre de leurs propres programmes, réduisant ainsi les possibilités de financement des organisations pauvres en ressources. Lorsqu’elles octroient des fonds à des organisations, elles privilégient celles qu’elles connaissent dans les milieux universitaires, privés ou gouvernementaux. Elles se méfient des organisations à but non lucratif, qu’elles perçoivent comme non transparentes et non responsables, mais ont adopté avec enthousiasme la philanthropie de risque, avec son accent sur les entreprises sociales et l’investissement à impact social. Dans ce contexte, les OSC peuvent être financées pour fournir des services, mais elles risquent de perdre leur financement si elles s’engagent dans des revendications sociales (Cogswell, 2002).

			Les institutions confessionnelles de la région fonctionnent sur le même modèle, bien que pour des raisons différentes. Ces ­pionnières des dons institutionnels sont plus nombreuses et disposent de davantage de ressources que les initiatives des entreprises. Ces moyens proviennent de dons de particuliers (en espèces et en nature), d’actifs générateurs de revenus dans une moindre mesure et, de plus en plus, des paiements des services sociaux. En Indonésie, l’organisation Dompet Dhuafa (DD), qui dépend de la zakat musulmane (la dîme islamique), est devenue la plus grande organisation philanthropique du pays en termes de dons reçus, avec un total de 23 millions de dollars d’aumône et de dîme en 2017, dont plus des deux tiers ont été investis dans des programmes ou des entreprises sociales dirigés directement par la fondation (Dompet Dhuafa, 2018).

			Dans leur politique caritative, les institutions confessionnelles accordent la priorité aux œuvres religieuses et au soulagement de la souffrance des pauvres, des malades, des orphelins, des migrants et des autres groupes vulnérables. Elles contribuent également au développement communautaire, fournissent de l’aide humanitaire, des services de santé, d’éducation et d’assistance sociale. Mais leur conception de l’humanitaire est souvent sectaire et vise rarement un changement structurel. Comme leurs homologues des entreprises, elles évitent les discussions sur les politiques et les questions relatives aux droits humains et privilégient les ONG de service plutôt que les organisations de défense des droits.

			Les donateurs individuels ne paraissent pas davantage convaincus par les organisations de la société civile, a fortiori lorsqu’elles portent des revendications sociales. Lorsqu’ils font des dons à des organisations plutôt qu’à des individus de leur communauté, cas le plus fréquent, ils optent pour des institutions religieuses et des services sociaux. Des recherches menées aux Philippines, en Indonésie et en Thaïlande montrent que, quelles que soient les religions majoritaires – catholicisme, islam ou bouddhisme –, moins de 10 % donnent à des ONG et encore moins à des organisations de défense des droits de l’homme (Sciortino, 2017).

			Des expériences sont en cours pour sensibiliser la population au rôle des OSC et l’importance des causes défendues, en vue de susciter une hausse des soutiens. La plupart des ONG ambitionnent d’élargir leur base de donateurs via le financement participatif et d’autres plateformes électroniques de dons et la formation de cercles de sympathisants. Ces innovations constituent des alternatives aux soutiens des acteurs privés et religieux, mais il est trop tôt pour juger de leur efficacité.

			L’Asie du Sud-Est a besoin de la société civile et celle-ci 	a besoin de soutien

			La société civile d’Asie du Sud-Est est aujourd’hui confrontée à un dilemme : doit-elle abandonner ses caractéristiques politiques pour garantir sa survie institutionnelle ? Le paysage actuel du financement, façonné par les forces conservatrices et les idéologies libérales, n’a donc pas seulement des conséquences sur la durabilité des organisations, il tend à les dénaturer et sape leurs efforts de remise en cause du statu quo. Selon la formule de Sriskandarajah, secrétaire général de Civicus, l’alliance mondiale pour la société civile, « la science de la fourniture de service est en train d’éclipser l’art de la transformation sociale » (2015).

			L’abandon de la fonction de revendication sociale parmi la société civile a des conséquences considérables, car la défense des idéaux humanistes et de justice sociale garde tout son sens dans la région. Avec le renforcement des discours fondamentalistes et nationalistes, la limitation des libertés et la croissance des disparités, les questions de développement social et démocratique sont plus que jamais d’actualité. Pour y répondre, il ne suffit pas d’ajouter des investissements et du savoir-faire technique, ou d’élargir l’accès aux services : il faut des approches qui défient les pouvoirs établis et imposent le changement social. L’affaiblissement de la société civile et la réapparition de régimes autoritaires sont les deux faces d’une même pièce. Pour soulever les menaces qui pèsent sur l’espace civique, il faut une société civile dynamique, qui soit plus qu’un ensemble d’organisations délivrant des services sociaux.

			Comme il n’est pas réaliste, dans le climat actuel, de s’attendre à ce que les gouvernements soutiennent les organisations de plaidoyer, que celles-ci deviennent autonomes ou qu’elles se trans­forment en entreprises sociales, il est indispensable de repenser l’aide au développement et d’inverser la direction que prend la philanthropie locale et internationale. Si l’on veut mettre un terme à la régression démocratique et à l’affaiblissement de la société civile, il faut espérer que les donateurs individuels et institutionnels, aux échelles locale et internationale, redécouvrent la pertinence du financement socialement engagé.

			Traduction de l’anglais : Guillaume Lejeune
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			Bächtold S. (2017), « An Eclipse of Myanmar’s Civil Society », Blog post, Heinrich-Böll-Stiftung, 5 juillet.
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Cyberespace du Sud-Est asiatique : politique, censure et polarisation

		
			Cyberespace du Sud-Est asiatique : politique, censure et polarisation1

			Aim Sinpeng2

			En Asie du Sud-Est, le cyberespace est devenu un enjeu de contrôle et de contestation du pouvoir. Comme ailleurs dans le monde, les classes dirigeantes accentuent la surveillance et la censure d’internet, en combinant réglementation opaque et autoritarisme. Tout en cherchant à capter les citoyens et à polariser le web par la vieille tactique du « diviser pour régner ». D’où la nécessité d’une large coalition pour défendre les droits numériques.

			Le 12 avril 2017, le ministère thaïlandais de l’Économie et de la société numériques a émis ce que le Bangkok Post a appelé « une étrange directive gouvernementale ». Elle interdisait à quiconque de suivre, de communiquer ou de diffuser en ligne de l’information provenant de trois personnes qui critiquaient ouvertement le gouvernement – au risque sinon d’une peine pouvant aller jusqu’à quinze ans de prison. Le gouvernement n’a jamais clarifié ce qu’il entendait par « suivre » : lire les messages de ces auteurs, cliquer sur la touche « suivre » (follow) de leur profil ?

			L’ambiguïté des lois thaïlandaises sur l’informatique a incité un journal local en ligne, Prachatai, à publier des informations sur la manière d’éviter de tomber sous la coupe de l’article 112, qui interdit de diffamer la famille royale. Mais l’auteure de l’article a, à son tour, été interrogée par les autorités et confrontée à un éventuel délit informatique. Cette combinaison de cyber-réglementation opaque et d’autoritarisme devient la norme dans la région. En Asie du Sud-Est, les effets libérateurs d’internet coexistent, dans une tension croissante, avec l’anxiété des États à contrôler l’information. Le ­cyberespace devient donc plus vaste, mais plus restreint.

			D’une part, le nombre de personnes connectées a explosé : au Myanmar, par exemple, grâce à l’abondance de téléphones portables bon marché, entre 2012 et 2017, le taux de pénétration d’internet est passé de 1 % à 26 % (Freedom House, 2017). D’autre part, les gouvernements de la région se méfient de plus en plus de la menace que fait peser internet sur la stabilité politique. Le cyberespace est devenu un espace de contestation du pouvoir et du contrôle, que se disputent l’État et ses opposants. Les élites rivales cherchent à gagner le cœur et l’esprit de citoyens, de plus en plus engagés et connectés, par le biais de la vieille tactique du « diviser pour régner », en exploitant les clivages ethniques, religieux et raciaux profondément ancrés. Les réseaux sociaux comme Facebook ont rendu très facile la diffusion de discours haineux et d’informations erronées – accentuant les divisions au sein de la société, et invitant, en retour, à davantage de censure de la part de l’État.

			Plus d’internet, plus de censure

			À l’échelle mondiale, l’expérience du Sud-Est asiatique n’est pas une aberration. Le rapport de Freedom House, qui classe le degré d’ouverture d’internet, a enregistré la sixième année consécutive de déclin mondial de la liberté sur internet. Plus des deux tiers de la population vivent dans des pays où la critique des gouvernements est censurée. La réalité actuelle contraste fortement avec l’optimisme initial qui attribuait à internet un rôle positif dans le changement des régimes autoritaires. L’idée selon laquelle les médias sociaux pourraient signifier la fin des despotes est aujourd’hui tempérée par la frustration des utilisateurs face à la répression croissante sur internet. En effet, en 2016, vingt-quatre pays ont restreint l’accès aux médias sociaux et aux messageries électroniques, soit une augmentation de 60 % par rapport à l’année précédente. Et 27 % des internautes vivent dans des pays dont les autorités ont procédé à des arrestations sur la base de messages postés sur les médias sociaux. Quelle est donc la place de l’Asie du Sud-Est dans ce tableau mondial ? Malgré des degrés variables de pénétration ­d’internet – allant de 19 % au Cambodge à 82 % à Singapour –, trois éléments clés sont communs à toute la région.

			Premièrement, il y a une baisse générale de l’accès à internet. Les Philippines sont le seul pays de la région à recevoir un score de « libre » selon Freedom House. Dans tous les États « partiellement libres » et « non libres », des internautes ordinaires ont été arrêtés pour leurs activités en ligne, et les droits des utilisateurs ont été violés à plusieurs reprises. Les mesures visant à censurer les opinions critiques à l’égard des autorités peuvent aller du blocage de sites web et de la suppression de contenu jusqu’à des arrestations ou des poursuites. Celles-ci sont plus récentes, à la mesure de l’attention accrue que les autorités de la région portent aux réseaux sociaux.

			La blogueuse vietnamienne Nguyen Ngoch Nhu, connue sous le pseudonyme de « Mère Champignon », a ainsi été condamnée à dix ans de prison en 2017 pour « propagande contre l’Etat », après avoir écrit sur des questions relatives à la brutalité policière, aux droits fonciers et à la liberté de parole (Human Rights Watch, 2017). Un Thaïlandais a été condamné à trente-cinq ans de prison pour avoir publié sur Facebook des messages jugés critiques à l’égard de la famille royale. En 2016 déjà, huit internautes, responsables d’une page Facebook satirique se moquant du premier ministre thaïlandais Prayuth Chan-Ocha, avaient été arrêtés. À Singapour, où les dirigeants préfèrent attaquer les critiques en justice plutôt que de les arrêter, le blogueur Roy Ngerng a été poursuivi pour avoir diffamé le premier ministre Lee Hsien Loong sur son blog (Global Freedom of Expression, 2016). Même le gouvernement indonésien a cherché à censurer les émojis homosexuels des applications de messagerie, et a interdit plusieurs applications de rencontre gay (Associated Press, 2016).

			Deuxièmement, ces dernières années, de nouvelles lois et réglementations sont adoptées, qui tentent d’institutionnaliser le contrôle de l’information en ligne, en invoquant généralement des préoccupations de sécurité nationale. La loi sur les télécommunications de 2013 du Myanmar autorise ainsi ouvertement la criminalisation de tout activisme ou communication sur internet considérés comme « malhonnêtes » et « mensongers » par le régime. Le Cambodge a émis plusieurs projets de loi sur la cybercriminalité, chacun suscitant de vives inquiétudes chez les défenseurs des droits humains. L’article 35 du projet de 2012, par exemple, criminaliserait les organisations de la société civile considérées comme mettant en danger la sécurité, la moralité et les valeurs de la nation.

			Un amendement de 2017 a aggravé la loi thaïlandaise sur la criminalité informatique déjà répressive, en conférant aux autorités des pouvoirs étendus pour arrêter toute personne susceptible de diffuser des informations contraires à l’intérêt national (vaguement défini) (Article 19, 2017). La nouvelle loi indonésienne sur les transactions d’information électronique (UU ITE) a été critiquée pour les freins qu’elle met à la liberté d’expression. En réalité, la majorité des cyberlois dans la région sont rédigées en termes intentionnellement vagues : elles donnent aux autorités le pouvoir d’interpréter ce qui est essentiel à la sécurité nationale et à la sûreté publique.

			Troisièmement, le degré variable de filtrage des questions de sécurité nationale donne une idée des priorités de chaque pays en matière de contrôle d’internet. L’Indonésie et la Thaïlande concentrent la censure sur les questions sociales – en particulier la pornographie en ligne –, alors que la Malaisie, le Vietnam, le Myanmar (et dans une certaine mesure la Thaïlande) concentrent leurs efforts pour réprimer les cyberdissidents considérés comme une menace pour la stabilité du régime. En général, la censure est plus sévère lorsqu’il s’agit de critiques contre l’État. Plutôt que de pratiquer la cybersurveillance et le filtrage, les dirigeants de Singapour préfèrent recourir aux mécanismes de contrôle de « deuxième génération », tels que les poursuites judiciaires et les amendes élevées, avec pour effet de dissuader les comportements en ligne « inappropriés ».

			Diviser le peuple, conquérir le discours

			Même si elles le pouvaient, les élites dirigeantes ne veulent pas contrôler le flux de toute l’information. Elles ont besoin que le web soit suffisamment ouvert pour donner l’impression d’une liberté d’expression en ligne. Cela leur permet de diviser l’électorat et de mobiliser leur base de soutien contre leurs adversaires. Les recherches de l’Oxford Internet Institute ont mis en évidence la banalisation des « cybersoldats » et des trolls parrainés par les États, comme moyen de manipuler l’opinion publique, en particulier pour soutenir le pouvoir (Bradshaw et Howard, 2017).

			Les Philippines, seul pays dont l’environnement internet est considéré comme libre, ont connu une forte densité de « ­cybersoldats » depuis l’arrivée au pouvoir du populiste Rodrigo Duterte. La découverte que seulement 20 % des 3 millions d’« amis » du premier ministre cambodgien Hun Sen, un ancien dirigeant septuagénaire khmer rouge, au pouvoir depuis les années 1980, venaient du Cambodge (la majorité provenant d’Inde et des Philippines) suscite la suspicion d’un achat d’influence sur Facebook (BBC, 2016). Cela montre jusqu’où les dirigeants sont prêts à aller pour construire leur légitimité numérique.

			Mais l’exemple le plus frappant de la puissance potentielle de la stratégie « diviser pour régner » a été l’élection du gouverneur de Djakarta en 2017. Les commentaires controversés sur le Coran de l’ex-gouverneur Basuki Tjahaja Purnama ou « Ahok » ont provoqué des rassemblements anti-Ahok, menés par une coalition de groupes islamiques, qui, à la faveur de cette affaire, ont gagné en popularité et ont mobilisé, à leur apogée, plus de 500 000 manifestants.

			Le Front islamique des défenseurs de la ligne dure (FPI) a plus que triplé sa base de soutien sur Facebook à la suite des commentaires d’Ahok. Voyant la montée en puissance du FPI et d’autres groupes islamistes, l’opposante Anies Baswedan, longtemps considérée comme une politicienne islamique laïque, s’est réorientée pour attirer les partisans de la campagne FPI. Facebook a ainsi contribué à propulser le FPI au-devant de la scène publique, créant de la sorte un environnement politique très polarisé.

			Relever le défi d’un internet libre

			Les droits et la culture numériques sont les plus grands défis en Asie du Sud-Est. La surveillance, le contrôle et la censure étatiques d’internet constitue une tendance mondiale qui ne semble pas devoir se dissiper. D’où la nécessité pour les utilisateurs d’internet de renforcer leur résilience afin de protéger et défendre les droits humains fondamentaux dans le monde numérique, notamment la liberté d’expression et d’association, et la vie privée.

			Les organisations de la société civile, les blogueurs, les défenseurs des droits humains, les étudiants, les journalistes et les universitaires devraient s’unir pour renforcer leurs capacités techniques et juridiques, nécessaires à la défense des droits d’accès à internet contre la surveillance gouvernementale et les tentatives des entreprises à tirer parti de la pléthore d’informations personnelles en ligne. La sensibilisation du public à l’importance des droits numériques dans une société démocratique est cruciale pour renforcer la résilience numérique.

			Traduction de l’anglais : Frédéric Thomas
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			Kongkea Chhoeun1

			Avec la fin d’une longue période de tragédie et de conflit, le Cambodge a vu émerger et se développer les organisations de la société civile. Les rapports que celles-ci entretiennent avec l’État sont complexes et contradictoires, en fonction des thématiques qu’elles travaillent. Ils sont également liés au cadre international et, plus particulièrement, aux relations que le pays a nouées avec la Chine.

			Les organisations de la société civile (OSC) ont joué un rôle déterminant dans l’évolution des pays démocratiques. Ces dernières années cependant, la montée du populisme aux États-Unis et dans une grande partie de l’Europe, couplée à l’émergence de la Chine en tant que puissance, d’abord régionale, puis mondiale, a eu des répercussions notables sur l’économie et la politique de nombreux pays, dont le Cambodge. Situé en Asie du Sud-Est, avec une population de 15,3 millions d’habitants, ce dernier a connu une histoire moderne tragique, marquée par un génocide et des guerres civiles prolongées.

			Le régime khmer rouge (1975-1979), inspiré par la révolution culturelle de Mao Zedong en Chine, a détruit les institutions sociales, économiques et politiques du pays. Environ 1,7 million des huit millions d’habitants du pays, pour la plupart issus de la classe moyenne et des milieux instruits, ont péri au cours de cette période, du fait d’exécutions arbitraires, de la famine et de maladies évitables (Kiernan, 2002). Ce régime a été renversé en janvier 1979, avec le soutien du Vietnam.

			Le Cambodge a commencé sa reconstruction sous l’occupation vietnamienne en adoptant un système économique socialiste et un régime politique autoritaire à parti unique. Jusqu’à la fin des années 1980, il fut isolé économiquement et diplomatiquement. Le retrait du Vietnam en 1989 a conduit à des négociations entre les factions en guerre, qui a abouti à l’accord de paix de Paris, signé le 23 octobre 1991. Mais le conflit n’a complètement pris fin qu’après le coup d’État de 1998 du premier ministre Hun Sen, qui a renversé le prince Norodom Ranariddh, et l’intégration des derniers groupes de Khmers aux forces armées royales.

			Depuis 1993, le Cambodge est une monarchie constitutionnelle, où l’État de droit, les droits civils et politiques, les médias libres et indépendants, ainsi que la liberté d’association sont protégés. En réalité cependant, il s’agit encore d’un régime politique hybride (Diamond, 2002 ; Un, 2005), caractérisé par un mélange de démocratie électorale et d’autoritarisme, et qui peut être qualifié de « régime autoritaire de parti dominant ».

			Dynamique des OSC cambodgiennes

			Au Cambodge, il y a peu d’OSC autochtones en dehors des associations liées aux pagodes. Ces associations, éliminées sous le régime des Khmers rouges, ont commencé à réapparaître après 1979, pour remplir leurs fonctions sociales et culturelles traditionnelles, au niveau du village. La chute du régime a également ouvert la voie aux organisations non gouvernementales (ONG) internationales occidentales, comme World Vision, qui ont pu revenir dans le pays pour fournir des secours d’urgence et une aide humanitaire. La première ONG locale a été créée en 1991, au lendemain de l’Accord de paix de Paris, qui a marqué le début des efforts conjoints de la communauté internationale pour reconstruire et réhabiliter le pays.

			Au cours des dernières décennies, des organisations communautaires de base se focalisant sur les ressources naturelles et les concessions foncières économiques ont commencé à voir le jour, avec l’appui d’ONG locales et internationales. En 2011, environ 3 500 ONG et associations étaient enregistrées auprès des ministères de l’intérieur et des affaires étrangères et de la coopération internationale, dont approximativement 1 200 demeuraient actives (Cooperation Committee for Cambodia, 2012). Les OSC sont surreprésentées par les ONG locales, dont le financement provient presque entièrement de donateurs étrangers (principalement occidentaux).

			Les OSC ont été un acteur majeur du développement du Cambodge. Elles ont fourni des services publics de base aux pauvres dans pratiquement tous les secteurs. Selon le rapport du Cooperation Committee for Cambodia (2012), l’éducation et la formation constituaient, pour près d’un tiers des OSC, le principal axe de leurs activités, suivi de l’agriculture et de la santé animale (9,6 % des OSC), de la santé, la nutrition et le sida (9,6 % également). En outre, la protection de l’environnement et des ressources naturelles, ainsi que la promotion de la démocratie et des droits humains constituent pour 7 % des OSC leurs principales activités. Le financement des ONG est passé de 5,3 millions de dollars en 1993, à 250,2 millions de dollars en 2016, soit environ 20,6 % de l’aide totale et 5,8 % du budget national en 2018 (Council for the Development of Cambodia, 2011 et 2018).

			Difficile de savoir jusqu’à quel point les OSC ont contribué au développement du pays. Toutefois, le Cambodge a fait des progrès notables depuis 1991. Les indicateurs sociaux, économiques et, dans une certaine mesure, de gouvernance se sont nettement améliorés au fil des ans. En matière d’espérance de vie et de scolarisation notamment (Programme des Nations Unies pour le développement, 2018). De même, l’économie cambodgienne a connu une croissance annuelle moyenne de 7,7 % entre 1995 et 2017, de telle sorte que le revenu par habitant a triplé au cours de cette période, et que le taux de pauvreté a sensiblement diminué, passant de 50,1 % en 2003, à 13,5 % en 2014 (Banque mondiale, 2019). Les principaux indicateurs de gouvernance, comme la stabilité politique et l’efficacité du gouvernement, se sont aussi améliorés, tandis que la liberté d’expression et la redevabilité se sont détériorées au cours des dernières années.

			Relations entre l’État et les OSC

			Les relations entre l’État cambodgien et les OSC sont complexes. Elles sont fonction du type d’OSC, de l’usage que le gouvernement peut en faire pour maintenir son pouvoir, et de l’environnement géopolitique international. D’un côté, le gouvernement a accueilli chaleureusement les OSC des secteurs sociaux et économiques, qui constituent la majorité. Il les a considérées comme un complément à ses propres efforts pour fournir des services publics de base, tels que l’éducation et les soins de santé, aux groupes défavorisés des électeurs, venant en appui de son agenda politique et de son programme développement. Ce type d’OSC a donc entretenu des relations cordiales avec le gouvernement.

			D’un autre côté, les OSC de droits humains et de protection de l’environnement ont traditionnellement eu des relations difficiles avec le gouvernement ; relations qui se sont détériorées. Ces OSC sont souvent perçues comme les agents du parti d’opposition, contestant le parti au pouvoir. En conséquence, elles ont fait l’objet de la surveillance du gouvernement. L’Association cambodgienne des droits humains et du développement, la Ligue cambodgienne pour la promotion et la défense des droits humains et le Centre cambodgien des droits humains, qui sont les principales ONG des droits humains du pays, sont souvent accusés d’interférer dans la politique interne, et de défendre les intérêts de l’opposition. Le harcèlement de ces OSC par le gouvernement fait l’objet de rapports fréquents.

			L’adoption, en juillet 2015, d’une loi restrictive sur les associations et les ONG (LANGO) cible sans aucun doute ce groupe particulier d’OSC. LANGO exige ainsi que toutes les ONG, nationales et internationales, qui travaillent au Cambodge, s’enregistrent auprès du gouvernement et rendent compte de leurs activités. LANGO a été considéré comme un instrument politique pour contrôler et manipuler les opposants et les critiques du pouvoir (Curley, 2018). En avril 2016, le parlement, dirigé par le Parti populaire cambodgien (PPC), a également adopté une loi controversée concernant les syndicats. Nombreux sont ceux ayant averti qu’elle pourrait être utilisée pour étouffer le mouvement ouvrier dans le pays (Palatino 2016).

			En août 2017, le gouvernement cambodgien a utilisé LANGO pour accuser le National Democratic Institute (NDI) d’opérer illégalement dans le pays. Ce dernier a dû cesser ses activités et rapatrier son personnel étranger. Le gouvernement a également ciblé les médias internationaux et ceux liés à l’étranger. Le même mois, le Cambodia Daily, un quotidien réputé pour ses reportages critiques à l’égard du pouvoir, a été accusé de ne pas avoir payé plus de 6 millions de dollars d’impôts. Le journal, qui avait reçu une échéance d’un mois pour résoudre le problème, a publié son dernier numéro le 4 septembre 2017 et annoncé sa fermeture. De plus, le gouvernement a ordonné la cessation d’activités à plus d’une douzaine de stations radio à travers le pays, les accusant de ne pas rendre compte de leur budget et du public de leur temps d’antenne.

			Les attaques récentes envers ce type d’OSC peuvent s’expliquer par au moins trois facteurs. Le premier est la popularité croissante du parti d’opposition aux élections nationales de 2013 et locales de 2017. Se sentant menacé, le pouvoir a réagi de multiples manières, ce y compris en provoquant la dissolution du parti d’opposition à la fin de 2017, et en menant des attaques à l’encontre des OSC qui lui étaient favorables. L’élection de Donald Trump à la présidence des États-Unis semble avoir légitimé la répression de la démocratie au Cambodge, dans la mesure où elle a affaibli mondialement les vertus de la démocratie comme système politique approprié.

			L’émergence de la Chine en tant que source majeure de financement du développement au Cambodge semble être une malédiction pour la démocratie et la promotion des droits humains dans ce pays. La Chine est le premier investisseur étranger au Cambodge depuis de nombreuses années. Ses investissements, pratiquement inexistants, au début des années 1990, ont atteint plus d’un milliard de dollars (30 % de l’investissement total) en 2016 (Council for the Development of Cambodia, 2019b).

			La Chine est également devenue le premier donateur du Cambodge, dépassant le Japon en 2010. Son aide, quasi inexistante en 1992, s’est élevée à 265,3 millions de dollars en 2016, soit environ 30 % de l’aide totale (Ibidem, 2018). Cela contraste fortement avec l’aide occidentale, qui a diminué au fil des ans, tant en termes absolus que relatifs. Cela étant, environ les deux tiers de l’aide chinoise sont remis sous forme de prêts concessionnels. La Chine ne fournit pas d’aide budgétaire au gouvernement cambodgien, et la quasi-totalité de cette aide ne passe pas par l’intermédiaire de banques multilatérales de développement, d’organismes des Nations unies et d’OSC.

			Parallèlement à l’augmentation de l’aide chinoise, les relations du Cambodge avec les bailleurs de fonds occidentaux se sont détériorées. En 1997, de nombreux donateurs de l’OCDE, menés par les États-Unis mais excluant le Japon, ont suspendu leurs programmes d’aide en réaction à ce qu’ils considéraient comme un coup d’État des forces armées. Obligé de trouver une source alternative d’aide, le gouvernement cambodgien s’est, pour la première fois depuis 1991, rapproché de la Chine. Les relations avec les donateurs occidentaux se sont ensuite améliorées, avant de connaître à nouveau un point bas, lorsque la Banque mondiale a décidé de geler tous les prêts dans le cadre d’un différend concernant l’expulsion de milliers de résidents du lac Boeung Kak, à Phnom Penh, en août 2011.

			Suite à la décision de la Banque mondiale, le gouvernement a suspendu le Forum cambodgien pour la coopération au développement (CDCF), le forum annuel des donateurs et du gouvernement. Le CDCF est resté dans les limbes, même si la Banque mondiale a levé le gel des prêts en mai 2016. En outre, alors que les syndicats américains et européens ont suspendu leur aide au Cambodge en raison de la détérioration de la démocratie et des droits humains, suite à la répression gouvernementale contre le CNPR et la société civile au cours des dernières années, la Chine, elle, continue de soutenir le gouvernement. D’ailleurs, ce dernier fait régulièrement l’éloge de la Chine, qui ne lie pas son aide à des « conditions ».

			Outre le rétrécissement de l’espace de la société civile, les OSC sont aussi confrontées à des problèmes de financement. Les bailleurs­ occidentaux ont réduit leur aide et on s’attend à ce que le financement des ONG chute. Les données du Conseil pour le développement du Cambodge (2018) ont montré que les décaissements des ONG ont considérablement diminué, passant de 250,2 millions de dollars en 2016, à quelque 211,3 millions de dollars en 2017, et 122,7 millions de dollars en 2018. Certaines ONG se sont déjà transformées en entreprises sociales, au risque de diluer leur mission et leurs objectifs stratégiques (Khieng et Dahles, 2014 ; Coventry, 2016). Vu cette évolution, l’avenir des ONG locales est incertain.

			Conclusion

			Les OSC ont joué un rôle très important dans le développement du Cambodge d’après-guerre. Les relations entre celles-ci et l’État sont complexes, dépendantes du type d’OSC, de leur utilité dans le maintien au pouvoir et de l’environnement mondial prédominant. Alors que les OSC du secteur social et économique, perçues comme les alliées de l’État, ont cultivé des relations amicales avec ce dernier, les OSC promouvant la démocratie et les droits de l’homme, considérées comme sympathisantes de l’opposition, ont régulièrement entretenu des relations tendues avec les autorités. Leur financement s’est effondré tandis que la survie politique du parti au pouvoir était en jeu et que les conditions mondiales – déclin des États-Unis en tant que champion de la démocratie et de l’ordre libéral international, parallèlement à la montée de la Chine – étaient propices aux attaques de l’État envers les OSC. L’un des défis les plus urgents auxquels sont confrontées les OSC du Cambodge est d’ailleurs cette baisse de financement.

			Traduction de l’anglais : Frédéric Thomas
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			Chine : de Hu Jintao à Xi Jinping, monde ouvrier et société civile

			Chris K.C. Chan1

			Depuis l’arrivée au pouvoir de Xi Jinping, le gouvernement chinois a renforcé son opposition aux syndicats indépendants, son contrôle sur la société civile, ainsi que son hostilité envers les ONG de défense des droits des travailleurs. Conscientes des raisons et des effets de ce changement, les nouvelles générations progressistes contestent aujourd’hui la double hégémonie du libéralisme économique et de l’autoritarisme politique.

			Élu en 2012 secrétaire général du Parti communiste chinois et en 2013 président du pays, Xi Jinping a adopté une stratégie de gouvernance différente de celle de son prédécesseur, Hu Jintao, pour faire face aux initiatives de la société civile. Tandis que sous le règne de Hu Jintao la devise officielle était « la construction d’une société harmonieuse », Xi Jinping a, quant à lui, appelé à la mise en œuvre du « rêve chinois », nouvelle stratégie visant, dans un contexte de ralentissement de la croissance, à réprimer la classe ouvrière et toute autre forme de dissidence au nom du nationalisme et des intérêts de l’État.

			Le New Deal de Hu et Wen : construire une société harmonieuse

			Hu Jintao a dirigé la Chine pendant dix ans (2003-2012) et le tandem formé avec le premier ministre Wen Jiabao a donné le New Deal de Hu-Wen. Cette expression (Estlund, 2017) rappelle la réforme sociale-démocrate conduite aux États-Unis dans les années 1930 : le New Deal du président Roosevelt. Si, d’un point de vue politique, aucune démocratisation n’a eu lieu pendant l’ère Hu-Wen, de nombreuses mesures visant à améliorer les conditions de vie et faire face à la crise économique s’apparentaient aux caractéristiques réformistes du New Deal.

			Par exemple, en 2003, peu après son arrivée au pouvoir, le tandem Hu-Wen a commencé par abolir les taxes agricoles, puis a poursuivi en 2006 en lançant une politique de subventions agricoles. Ces mesures ont revêtu une grande importance pour les ­paysans qui constituaient à l’époque plus de 70 % de la population (Hui et Chan, 2012). Au cours de l’histoire plurimillénaire de la Chine, les dynasties féodales ont toujours compté sur les impôts des paysans pour maintenir leur pouvoir. Et les soulèvements paysans menant à des changements dynastiques ont souvent eu pour cause l’impossibilité pour les paysans de supporter ces taxes imposées par le pouvoir.

			Durant la période maoïste, la politique d’industrialisation des villes a suivi la devise « Les campagnes soutiennent les villes, l’agriculture favorise l’industrie ». Cette stratégie a créé un énorme fossé entre les zones urbaines et rurales, tant du point de vue de la protection sociale que des conditions matérielles d’existence. Après la réforme et l’ouverture en 1978, de nombreux travailleurs migrants ont quitté leurs villages pauvres pour aller travailler dans les nouvelles villes industrielles des zones côtières, creusant encore le fossé entre zones urbaines et rurales. Le revenu moyen par habitant des citadins était 1,74 fois supérieur à celui des ruraux en 1985, 3,22 fois en 2005, l’écart de revenu entre villes et campagnes s’étant creusé de 85 % en vingt ans.

			Cette politique en faveur des campagnes s’inscrit dans un contexte social important : au début du 21e siècle, les « trois problèmes ruraux » (l’agriculture, les campagnes, les paysans) étaient devenus un sujet de préoccupation générale dans la société. En mars 2000, un cadre local nommé Li Changping avait écrit au premier ministre Zhu Rongji : « Les paysans vivent vraiment à la dure, les campagnes sont vraiment pauvres et l’agriculture est vraiment dans une situation dangereuse ! »

			Le gouvernement central avait alors envoyé une équipe d’enquêteurs rencontrer ces villageois, qui n’avait pu que constater la gravité de la situation. Devenu un personnage controversé, Li Changping a par la suite démissionné de ses fonctions de secrétaire du parti de district, devenant un employé d’Oxfam Hongkong. Lorsque la Chine est devenue membre de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en 2001, le premier ministre Zhu Rongji avait répondu à la question d’un journaliste : « Ce qui m’inquiète le plus est le problème de l’agriculture ! »

			La politique réformiste du tandem Hu-Wen ne s’est pas limitée aux trois problèmes ruraux. Face à la multiplication des grèves de travailleurs migrants, le gouvernement Hu-Wen a également introduit de nouvelles lois du travail visant à protéger les droits des travailleurs. Suite à l’adhésion de la Chine à l’OMC, des capitaux ont afflué en Chine, transformant le pays en un paradis pour les multinationales. La concurrence sur le marché occidental de la vente au détail s’est également intensifiée contribuant à une baisse des prix.

			Dans les usines à capitaux étrangers du delta de la rivière des Perles, seules deux stratégies ont permis de maintenir une production à bas prix : d’une part, l’agrandissement, en augmentant la taille des usines et en en ouvrant de nouvelles ; d’autre part, la délocalisation, en déplaçant les unités de production dans des zones où les salaires et les terrains sont moins chers et où des avantages fiscaux sont disponibles, ou en externalisant une partie du processus de production auprès de petites usines ou d’ateliers domestiques qui ne répondent pas aux normes.

			C’est dans ce contexte que les médias ont commencé à signaler le phénomène de « pénurie de main-d’œuvre » en 2004. Les usines étrangères ou privées exigeant une main-d’œuvre abondante et peu coûteuse ont commencé à se plaindre de la difficulté à recruter des travailleurs. La « pénurie de main-d’œuvre » a incontestablement amélioré la capacité des travailleurs à négocier sur le marché, renforçant leur confiance et leur pouvoir de négociation par le biais d’actions collectives. Ils ont d’abord lancé une vague de grèves entre 2004 et 2007 (Chan, 2010).

			Face à la « pénurie de main-d’œuvre » et à la grève, le gouvernement a réagi en augmentant le salaire et en améliorant la réglementation du travail. Dans la zone économique spéciale de Shenzhen, le salaire minimum a augmenté de 40 % de 2004 à 2007, alors qu’entre 2001 et 2004, il n’avait augmenté que de 6 %. L’amélioration du droit du travail a consisté quant à elle en la mise en place de nouvelles réglementations et en une meilleure application des réglementations existantes, telles que la campagne de 2006 en faveur de la création de syndicats dans les entreprises, la « loi sur la promotion de l’emploi », la « loi sur les contrats de travail » et la « loi sur la médiation et l’arbitrage dans les conflits du travail », introduites entre 2007 et 2008.

			En 2008, lorsque la crise économique mondiale a éclaté, le gouvernement a investi plus de 4 000 milliards de yuans dans l’objectif de « maintenir la croissance, de garantir les moyens de subsistance de la population et d’assurer la stabilité ». Si la croissance a été sauvée, les 4 000 milliards publics n’ont pas affecté la disparité structurelle entre riches et pauvres. En 2009, les marchés de l’immobilier et de l’automobile étaient les plus prospères en Chine, mais cela n’a pas profité à ceux qui créent la valeur par leur travail et représentent un sixième de la population chinoise : les travailleurs migrants.

			En 2010, durant une nouvelle vague de grèves portée par les usines de pièces automobiles, les ouvriers ont réclamé des salaires raisonnables et une restructuration démocratique des syndicats. Le gouvernement et le syndicat national officiel – la Fédération nationale des syndicats de Chine – ont alors promu la mise en œuvre dans certaines entreprises d’un plan expérimental d’élection directe des syndicats et de négociation collective (Hui et Chan, 2015). En 2011, la « loi sur la sécurité sociale » a été adoptée. Elle stipule que tous les employés, y compris les travailleurs migrants, bénéficient de cinq garanties en matière d’accidents du travail, de soins médicaux, de chômage, de maternité et de retraite.

			Pourtant, à cette époque, le droit de grève des travailleurs n’était pas garanti par la loi et les sections syndicales sur les lieux de travail ne pouvaient être créées que sous la tutelle de la Fédération nationale des syndicats de Chine, elle-même « organisation de masse » sous la direction du Parti communiste. Les syndicats étaient par ailleurs invités à signer des contrats collectifs avec les employeurs, une différence de taille par rapport aux négociations collectives dans les pays démocratiques. Quelques cas expérimentaux de négociation ont pu être approuvés par le gouvernement sans pour autant être étendus à l’échelle nationale (Chan et Hui, 2014).

			Par ailleurs, en Chine, le droit du travail est un processus long, de la production législative à sa mise en œuvre. Les gouvernements locaux ne sont pas fortement incités à appliquer la loi : par exemple, aujourd’hui moins de 20 % des travailleurs migrants bénéficient d’une couverture sociale. Malgré cela, de 2003 à 2012, les conditions de travail, les salaires, les protections sociales et le degré d’organisation des ouvriers se sont améliorés, en particulier pour les travailleurs migrants naviguant entre campagnes et villes. C’est le résultat de la lutte des travailleurs en tant que force motrice et de la philosophie du gouvernement visant à « construire une société harmonieuse ».

			Avant l’entrée en fonction de Xi Jinping, les observateurs étaient optimistes quant aux relations professionnelles et au développement de la société civile. Prenons l’exemple de la province du Guangdong. À partir de 2011, le contrôle sur la société civile y a été assoupli et certaines ONG au service des travailleurs migrants ont été autorisées à s’enregistrer. Les agences gouvernementales ont également commencé à accorder des financements à certaines organisations enregistrées, « achetant [ainsi] leurs services » (Howell, 2015). Auparavant, les ONG du travail ne pouvaient avoir de statut juridique officiel, la plupart s’enregistraient sous le statut d’entreprise commerciale, vivant ainsi dans une « zone grise » (Chan, 2013).

			L’autocratie de Xi Jinping : ajustement de la stratégie du gouvernement

			Les commentateurs recourent souvent aux conflits entre factions au sein du Parti pour expliquer les changements entre Hu Jintao et Xi Jinping, ainsi que la tendance à la centralisation de Xi Jinping. Si cet angle d’analyse a une pertinence, il ne révèle pas les conséquences profondes du problème. De 2012 à 2013, lorsque Xi Jinping a pris ses fonctions, la croissance économique de la Chine a ralenti et la fuite des capitaux s’est accélérée, ce dont témoignent la diminution des investissements directs étrangers (entrées d’IDE) et l’augmentation des investissements directs chinois à l’étranger (sorties d’IDE).

			Selon les propres mots de Xi, le développement est entré dans une « nouvelle normalité ». En revanche, le projet de « société harmonieuse » de Hu Jintao a échoué : les manifestations de masse se sont multipliées, notamment les protestations de paysans expropriés de leurs terres, les manifestations environnementales de citadins contre des projets polluants et les manifestations ouvrières. De 2011 à 2015, les données officielles montrent que le nombre de manifestations ouvrières a augmenté de 12,25 % par an.

			China Labour Bulletin, une association basée à Hong Kong qui comptabilise le nombre de grèves rapportées dans les médias et les réseaux sociaux, recensait 2 774 grèves en 2015, une augmentation considérable par rapport aux 184 grèves rapportées en 2011. Elaine Hui et moi-même avions qualifié « la construction d’une société harmonieuse » à l’époque du tandem Hu-Wen de « projet hégémonique » au sens de Gramsci (Hui et Chan, 2012). Le régime de Xi Jinping a adapté la stratégie du pouvoir après l’échec du projet hégémonique visant à obtenir le « consentement » de la classe ouvrière : il réprime les acteurs de la société civile et de la classe ouvrière pour les rendre « consentants ».

			L’année 2015 marque ainsi un tournant dans les rapports entre l’État et la société, même si la répression des grèves, des ONG du travail et d’autres dissidents s’est progressivement renforcée dès 2012. En un an, le gouvernement a lancé trois vagues de mesures répressives à l’encontre des militants. En mars 2015, à la veille de la Journée internationale des droits des femmes, cinq féministes qui prévoyaient de mener des actions pour alerter sur le harcèlement sexuel dans les transports publics ont été arrêtées. Sous la pression internationale, les cinq militantes, appelées les « cinq sœurs féministes », ont été « libérées sous caution » après trente-sept jours de détention.

			En juillet de la même année, le gouvernement lançait une action dans tout le pays aboutissant à l’arrestation de plus de 300 avocats et défenseurs des droits humains ainsi que des membres de leurs familles. Une partie d’entre eux a été accusée d’« incitation à la subversion du pouvoir de l’État », tandis que d’autres attendent encore leur procès. En décembre 2015, la répression s’est ­étendue aux défenseurs des droits des travailleurs. Au moins dix-huit employés et militants d’ONG à Canton et Foshan, dans la province du Guangdong, ont été arrêtés ou interrogés. Quatre d’entre eux ont été poursuivis : trois, condamnés à une peine avec sursis et le quatrième emprisonné pendant vingt et un mois.

			Après la répression de 2015, le gouvernement a mis en place un certain nombre de règles juridiques pour limiter l’espace de la société civile, notamment la loi de 2015 sur la sécurité nationale, la loi de 2016 sur les organisations caritatives et la loi de 2017 sur la gestion des activités des organisations non gouvernementales étrangères. En vertu de cette dernière, la société civile ne peut désormais demander un financement qu’auprès d’institutions étrangères enregistrées en Chine, ou bien doit soumettre des « projets » au gouvernement et obtenir son autorisation avant de pouvoir recevoir un financement d’institutions étrangères.

			Cela a porté un coup certain aux ONG du travail de la région du delta de la rivière des Perles, historiquement très liées aux œuvres de bienfaisance de Hongkong. Ne pouvant demander des financements qu’auprès de fondations nationales ou officielles, de nombreuses ONG se consacrent désormais à d’autres causes, comme les enfants de migrants ou la « construction de communautés » dans les villes.

			Dans ce contexte, une affaire survenue à Shenzhen en 2018 a intensifié le conflit entre l’État et les militants soutenant le mouvement ouvrier et attiré l’attention internationale. En raison de leurs mauvaises conditions de travail, les employés d’une usine appartenant à une société privée chinoise cotée en Bourse, la Jasic Technology Co., ont voulu créer leur propre syndicat. Ils reprochaient à l’entreprise de baisser, voire de ne pas payer leurs salaires depuis de nombreuses années, de les contraindre à faire des heures supplémentaires, de leur refuser des jours de congé et de ne pas cotiser au fonds de prévoyance pour le logement.

			Informé que quatre-vingt-neuf travailleurs avaient signé pour la création d’un syndicat d’entreprise, l’employeur constitua vite son propre syndicat, en excluant les travailleurs qui prévoyaient de déposer plainte et étaient impliqués dans le projet de syndicat indépendant. Ces derniers ont ensuite été licenciés et certains d’entre eux arrêtés par la sécurité après des affrontements avec l’employeur. Plus de vingt travailleurs et sympathisants ont alors lancé une opération de soutien et ont été arrêtés au motif de « provoquer des troubles ».

			L’affaire a attiré l’attention d’étudiants de gauche d’universités renommées, telles que l’université de Pékin, l’université de Tsinghua et l’université Renmin. Ils ont constitué un comité de soutien, certains convergeant même de toute la Chine vers Shenzhen pour exprimer leur soutien aux travailleurs. Ces étudiants ont été arrêtés ou entravés à plusieurs reprises par des policiers. Parallèlement, un nombre croissant d’étudiants et de diplômés d’université leur ont exprimé leur soutien. Une étudiante adressa une lettre ouverte au gouvernement, soulignant que la demande des travailleurs de Jasic de créer un syndicat correspondait à « l’exercice de leurs droits conformément à la loi ».

			La police arrêta plus de cinquante défenseurs des travailleurs et membres du comité de soutien, dont cette étudiante. Par la suite, les arrestations se multiplièrent, à Canton, Shanghai et Pékin. Début 2019, des membres du comité de soutien arrêtés furent contraints de confesser en vidéo leur crime… Aujourd’hui, les autorités détiennent encore plus de trente personnes, ouvriers, étudiants, diplômés et autres. La plupart des travailleurs et membres du groupe de soutien arrêtés n’ont pas été libérés et on ignore même où ils se trouvent et dans quelles conditions ils sont retenus.

			Avec l’affaire Jasic, les autorités ont étendu la répression à l’ensemble des ONG du travail basées à Shenzhen, y compris celles qui n’avaient pas été impliquées. En août 2018, l’agence de presse Xinhua désigna le « Centre des travailleurs », une organisation offrant des services aux travailleurs de Shenzhen depuis 2003, et Labour Force, une organisation hongkongaise, comme les « instigateurs » de l’incident. Plusieurs de leurs membres ont été placés en détention, ainsi que, début 2019, des employés de cabinets spécialisés en droit du travail et d’un média indépendant qui défendent les droits des travailleurs.

			Perspectives d’avenir : l’essor d’une jeunesse de gauche

			Les suites de l’affaire Jasic nécessiteront toute notre attention. Cependant, il n’est pas difficile de prédire que l’espace des ONG va encore se réduire. Au début de l’industrialisation, elles ont joué un rôle de soutien dans le mouvement pour la défense des droits des travailleurs. Par exemple, en 1993, un incendie à Shenzhen dans une usine de jouets appartenant à un sous-traitant ­hongkongais (Zhili) avait entraîné la mort de quatre-vingt-sept ouvrières. De nombreuses ONG basées à Hongkong, telles que le Christian Industrial Committee, ont alors aidé avec succès les ouvriers à se faire indemniser par les entreprises multinationales.

			Si les premières ONG du travail en Chine continentale ont été créées en 1995 à la suite de cet incendie, la plupart d’entre elles sont apparues après 2000. À cette époque, la situation des travailleurs migrants chinois attirait l’attention de la communauté internationale et des fondations étrangères commencèrent à financer des projets en leur faveur. Au cours de cette première période, les activités des ONG se concentraient sur les visites aux ouvriers blessés ou portaient sur des initiatives de responsabilité sociale des entreprises (comme l’organisation, avec l’autorisation des employeurs, de formations au droit et à la sécurité au travail des ouvriers).

			Ces fondations à l’étranger visent pour la plupart à aider les groupes défavorisés. Les projets qu’elles soutiennent ont pour objet la vulgarisation de la législation du travail, le soutien personnalisé aux travailleurs pour protéger leurs droits conformément à la loi, la création de groupes d’entraide ainsi que l’organisation d’activités culturelles pour renforcer la solidarité entre eux. Après 2010, avec l’augmentation des actions collectives des ouvriers et la radicalisation des revendications (comme la demande d’une restructuration démocratique des syndicats), certains militants ont proposé de promouvoir des « ONG du travail en soutien au mouvement ouvrier », distinctes de celles « orientées vers le droit du travail » ou les « services sociaux ».

			Encouragés par cette situation, en 2012, un certain nombre d’ONG du travail et des avocats des droits des travailleurs ont été fortement impliqués dans des actions de protestation collective des travailleurs. Mais cela n’a été qu’un coup d’épée dans l’eau : en décembre 2015, après l’arrestation soudaine et les poursuites judiciaires engagées contre de nombreux employés d’ONG du travail, ces dernières se sont orientées vers un mode d’action plus discret.

			Cependant, de nouveaux acteurs de la société civile ont émergé dans le contexte d’une nouvelle économie politique. Contrairement aux conflits du travail précédents, l’affaire Jasic a montré que les conditions sociales et économiques de la Chine connaissent de nouveaux développements et que les principaux sujets de la lutte des classes ont aussi changé. Dans le passé, les principaux conflits opposaient capitaux étrangers et travailleurs migrants. Or, dans l’affaire Jasic, les sujets de la lutte opposent le capital national (une entreprise privée chinoise) et une jeunesse de gauche. Cette expression désigne à la fois de jeunes progressistes travaillant dans les usines et des étudiants issus d’établissements prestigieux.

			Ces jeunes interprètent le marxisme à partir de Marx, Lénine et Mao Zedong, même si une minorité se réfère à Trotsky ou à la gauche démocrate. Dans les établissements d’enseignement supérieur de Pékin, la Société d’études marxistes et l’association « Les trois ruralités » (les paysans, les campagnes et l’agriculture) existent depuis longtemps. L’avantage de Pékin, en tant que capitale, réside dans le dynamisme des débats intellectuels et la concentration des hautes écoles. Certaines associations étudiantes choisissent de venir en aide aux travailleurs licenciés des entreprises d’État, ­tandis que d’autres se concentrent sur le développement rural et les ouvriers du bâtiment.

			Comme nous l’avons indiqué, au cours des dix dernières années, les travailleurs migrants, traditionnellement considérés comme dépourvus de conscience de classe, ont déclenché dans le sud de la Chine des vagues de protestation dans les usines financées par des capitaux étrangers. Des ONG du travail en contact étroit avec la société civile mondiale ont joué un rôle substantiel dans la défense des droits légaux des ouvriers. Ce sont ces phénomènes nouveaux qui ont inspiré les actions des jeunes étudiants.

			Qu’un événement tel que celui de Jasic où des travailleurs ayant voulu constituer un syndicat ont été licenciés puisse recueillir en quelques jours le soutien de milliers d’étudiants ; que plusieurs dizaines d’universités réputées aient constitué des comités de soutien ; que des dizaines de jeunes étudiants, malgré la pression de leur université et de leur famille, aient tenu bon à Shenzhen sans compromission jusqu’à leur élimination violente… tous ces changements ne tombent pas du ciel : ils s’inscrivent dans un contexte historique et culturel, mais aussi politique et économique.

			Dans une société où le marxisme a fait l’objet d’une interprétation fort discutable, les pensées de gauche telles que se préoccuper du sort des ouvriers et des paysans, critiquer le capital et rechercher l’égalité, n’ont jamais été dominantes parmi les étudiants. La réforme et l’ouverture au capitalisme de 1978 ont reçu un large soutien populaire. Après l’échec du mouvement démocratique de 1989, le camp socialiste a été complètement désintégré. Les intellectuels chinois ont embrassé le système démocratique libéral issu du capitalisme et la Charte 08 (signée en 2008 par 300 intellectuels dont le futur lauréat du prix Nobel de la paix 2010, décédé en 2017, Liu Xiaobo) constitue l’apogée de ce mouvement libéral.

			Pourtant, ironie de l’histoire, en 2008, le capitalisme occidental est entré dans une grande crise qui sévit encore aujourd’hui et la montée des populismes de droite préoccupe toujours plus les intellectuels libéraux. Les élites intellectuelles du monde entier doivent repenser leur avenir et celui de la société, et la Chine ne fait pas exception. Le socialisme et le féminisme sont devenus la réponse des jeunes générations de Chinois progressistes. Ils contestent, de différentes manières et depuis différentes positions, la double hégémonie du libéralisme et de l’autoritarisme. Aux États-Unis, la jeune génération de socialistes recherche une tradition du socialisme dans le New Deal de Roosevelt des années 1920. En Chine, la jeunesse de gauche cherche son oxygène et son récit dans la révolution socialiste et la tradition maoïste.

			Traduction du chinois : Aurore Merle2
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			Hongkong : acteurs de gauche au sein d’un raz-de-marée protestataire1

			Entretien avec Au Loong Yu, Chris Chan, Lam Chi Leung, Chun-Wing Lee et Alexa2

			Cinq ans après le mouvement des parapluies, un raz-de-marée protestataire s’est opposé à Hongkong en 2019 à un projet de loi d’extradition vers la Chine continentale. Porté par une nouvelle génération, l’élan pro-démocratie mobilise aussi des courants de droite, voire d’extrême droite xénophobe. Le défi pour les acteurs de gauche qui y participent est d’y faire prévaloir la mise en cause du capitalisme autoritaire et la lutte pour l’égalité.

			Le 9 juin 2019, Hongkong a été secoué par une marche d’un million de personnes contre une proposition de loi qui permettrait l’extradition de suspects de l’ancienne colonie britannique vers la Chine continentale. Le gouvernement – présidé par Carrie Lam, directrice générale approuvée par Pékin – a pourtant insisté sur le fait que les dissidents politiques et les activistes ne seraient pas affectés. Mais son initiative a déclenché une tempête de feu, enflammant la colère de la population, avant que le gouvernement ne finisse par suspendre le projet de loi.

			Pourquoi cette loi d’extradition a-t-elle suscité une telle indignation ? Comment l’héritage du mouvement des parapluies de 2014, la dernière grande vague de manifestations à Hongkong, a-t-il façonné les manifestations actuelles ? Quelles sont les orientations politiques des manifestants ? Et quelles sont les perspectives d’avenir des mouvements démocratiques à Hongkong et en Chine ? Pour faire la lumière sur ces questions et d’autres encore, cet entretien a été mené avec cinq militants et activistes de gauche hongkongais.

			Les mobilisations

			Kevin Lin : Quelle est l’importance de l’amendement d’extradition ? Pourquoi a-t-il suscité tant d’opposition à Hongkong ?

			Au Loong Yu : Hongkong a conclu des accords d’extradition avec vingt pays, dont le Royaume-Uni et les États-Unis, mais pas avec la Chine continentale. Le camp pro-Pékin, ici à Hongkong et à l’étranger, soutient que puisque Hongkong a des accords d’extradition avec l’Occident, pourquoi ne peut-il pas avoir un accord avec la Chine continentale ? Dans le cadre de l’accord « un pays, deux systèmes », l’article 8 de la Loi fondamentale stipule que « les lois précédemment en vigueur à Hongkong doivent être maintenues », ce qui signifie que Hongkong est protégé du système juridique chinois. Hongkong, en tant que région spéciale de la Chine, n’a pas le pouvoir et la force nécessaires pour résister à la persécution du gouvernement central chinois si le système juridique de Hongkong n’est pas isolé. La Chine méprise non seulement l’application régulière de la loi, mais aussi l’indépendance judiciaire. Un accord d’extradition entre la Chine et Hongkong sape nécessairement les fondements d’« un pays, deux systèmes ».

			Lam Chi Leung : L’amendement à la loi sur l’extradition a touché le cœur de la plupart des citoyens de Hongkong. Sous le régime du Parti communiste chinois (PCC), les citoyens et citoyennes n’ont pas toujours droit à une procédure régulière, ce qui entraîne souvent des condamnations injustifiées. Ceux qui ont critiqué le PCC, ceux qui organisent la veillée de Tiananmen chaque année à Hongkong, ceux qui ont aidé des dissidents chinois, ou même les militants de Hongkong qui ont soutenu des organisations syndicales et d’autres organisations de défense des droits en Chine continentale pourraient être considérés comme « mettant en danger la sécurité nationale » et extradés en Chine continentale. Les citoyens ordinaires craignent que Hongkong ait le statut de n’importe quelle autre ville de Chine continentale, où la liberté des citoyens pourrait être menacée.

			Les habitants de Hongkong ont le souvenir amer de l’incident du Bookshop Five. Entre octobre et décembre 2015, cinq propriétaires et employés de Causeway Bay Books ont disparu. Ils auraient été arrêtés pour avoir publié des livres sur la vie privée du président chinois Xi Jinping. Ce qui est alarmant, c’est non seulement que cela viole le principe « un pays, deux systèmes », mais aussi que deux des arrestations étaient des arrestations extrajudiciaires. Deux des libraires, Gui Minhai et Lee Bo, ont été enlevés par des agents chinois en Thaïlande et à Hongkong, respectivement. Si le système juridique chinois s’améliorait considérablement, il serait alors possible de discuter d’un accord d’extradition avec la Chine. Mais en réalité, la situation n’a fait qu’empirer.

			Chun-Wing Lee : Le taux de participation a été si élevé parce que même ceux qui peuvent être considérés comme des alliés du gouvernement de Hongkong n’appuient pas le projet de loi d’amendement. Depuis 1997, lorsque Hongkong est tombé entre les mains de Pékin, le gouvernement chinois gouverne en forgeant une alliance avec les grands capitalistes et la classe moyenne à Hongkong. Cette stratégie est compréhensible car, en tant que principaux bénéficiaires du développement capitaliste de Hongkong, ils sont enclins à soutenir le statu quo. Mais tout au long de ces vingt-deux années, la jeune classe moyenne, surtout les professions libérales, a exprimé un mécontentement croissant face au gouvernement. Si la crainte que le mode de vie relativement libéral de Hongkong soit menacé est une des raisons majeures, il est indéniable que la hausse du coût de la vie, en particulier du logement, est un autre facteur. Depuis 2003, le gouvernement chinois a tenté de stabiliser cette alliance en augmentant la valeur des actifs à Hongkong. Les capitaux provenant de la Chine continentale sont l’une des causes de la croissance du marché immobilier et du secteur de la Bourse. Mais cette stratégie gouvernementale s’est clairement retournée contre lui, car il est devenu de plus en plus difficile pour les jeunes d’acheter leur propre logement. La jeune classe moyenne et les étudiants sont devenus la pierre angulaire des forces de l’opposition à Hongkong.

			Alexa, vous avez assisté aux manifestations. Qui sont les manifestants et comment les manifestations sont-elles organisées ?

			Alexa : Les manifestants sont des gens issus de tous les milieux sociaux, très motivés et pleins d’espoir. Désormais, il n’y a pas que de jeunes étudiants. Bien qu’il n’y ait pas de leaders [officiels] dans les manifestations, les gens se sont organisés eux-mêmes, principalement par le biais des réseaux sociaux. Ils sont super créatifs, faisant des mimes imitant la propagande pro-Pékin pour faire appel à la génération plus âgée de Hongkong afin d’obtenir son soutien. Ils ont créé des « événements » pour inviter les gens à se rassembler sur le Tamar Park.

			Sur les lieux des manifestations de masse, les gens sont organisés et savent de quelles ressources ils ont besoin. Je pense que tout cela a été appris lors du mouvement des parapluies en 2014. Le niveau élevé de participation civique et les préoccupations concernant le développement de Hongkong et les droits humains sont à leur plus haut niveau depuis 1997. C’est aussi la première fois de ma vie que des gens, pour la plupart silencieux, expriment leur colère contre le gouvernement. Ils sont dégoûtés par ce que la police a fait aux manifestants pacifiques. De toute évidence, la police a violé les conventions des Nations unies en faisant un usage excessif de la force.

			Alors que le Front des droits civils de l’homme (une coalition d’organisations de la société civile) a officiellement appelé à la manifestation du 9 juin 2019, le mouvement actuel, comme l’a noté Alexa, semble être horizontal et sans leader. Que pensez-vous de cet aspect des manifestations ?

			Au Loong Yu : Bien que le mouvement des parapluies de 2014 ait été largement spontané, la Hong Kong Federation of Students (HKFS) a joué un rôle déterminant dans la réalisation de cet objectif. Les organisations étudiantes sont maintenant beaucoup plus petites et très fragmentées. Les partis politiques, volontairement ou non, ont également été marginalisés dans la mobilisation. Le Front des droits civils de l’homme a joué un rôle déterminant dans la réalisation des actions du 9 juin et du 12 juin, en obtenant les autorisations nécessaires pour marcher et se rassembler en premier lieu. Mais elle n’a tout simplement pas la capacité organisationnelle de mener une désobéissance civile massive.

			Dans ce mouvement 2019, nous assistons à la poursuite d’une tendance déjà très visible en 2014, à savoir le fort sentiment en faveur des actions décentralisées et sans leader. La révolution de la communication rend la coordination beaucoup plus facile maintenant et l’organisation rigide moins nécessaire. Pourtant, il existe une sorte de fétichisme de la spontanéité chez les jeunes activistes. Beaucoup considèrent simplement l’organisation comme superflue ou nécessairement autoritaire. N’importe qui peut être un leader temporaire et appeler à des actions radicales sans peser le pour et le contre.

			Par exemple, le 11 juin, certains petits « localistes » [dans le sens d’autonomie, contre toute centralisation] pro-indépendance ont appelé à une « violence proportionnelle contre le gouvernement » et à ce que les gens s’introduisent par effraction dans l’assemblée législative et le siège du gouvernement le lendemain pour empêcher le dépôt du projet de loi d’amendement. Finalement, des centaines de jeunes ont tenté d’entrer le 12 juin, malgré le fait que la salle de l’assemblée législative était alors vide, car il n’y avait pas de réunion. C’est aussi à ce moment que la police a commencé à tirer des balles en caoutchouc, causant des blessures.

			Les luttes sans leader, aussi grandes soient-elles, sont également moins capables d’avoir des délibérations approfondies avant de prendre des mesures drastiques, et encore moins de lutter contre les provocateurs et les agents des gouvernements de Hongkong et de Pékin. Cela dit, il faut aussi reconnaître que, pour la première fois depuis des décennies, de nombreuses personnes à Hongkong ont accueilli favorablement la tentative controversée de battre en brèche l’édifice législatif.

			L’un des groupes de gauche les plus radicaux, la Student Labour Action Coalition, cherche à créer un lien entre les mouvements étudiants et ouvriers. Qu’en est-il ?

			Alexa : Il s’agit d’une coalition de groupes syndicaux et sociaux fondée en 2017. Elle estime que les mouvements de travailleurs et d’étudiants ne peuvent être séparés et se concentre sur l’amélioration des conditions de travail dans les universités, en faisant converger les étudiants et les travailleurs. Elle a soutenu le mouvement de protestation en agissant directement. Le 8 juin, elle s’est jointe à la Fédération des étudiants en travail social de Hongkong pour marcher dans la rue, afin de rallier les citoyens pour participer à la manifestation du lendemain. Elle a participé à la manifestation avec des étudiants le 9 juin. Après la marche, elle s’est jointe au piquet de grève et a rassemblé des appuis pour les actions de grève prévues pour le 12 juin. Elle a aussi encerclé le Conseil législatif, parce qu’il n’est pas démocratique et que la plupart de ses membres sont des marionnettes du gouvernement de Pékin.

			On accuse les puissances étrangères d’instiguer les mouvements sociaux de Hongkong, qu’il s’agisse du mouvement des parapluies ou des manifestations actuelles. Que penser de telles accusations ?

			Au Loong Yu : Les gouvernements de Pékin et de Hongkong ont en effet déclaré que les manifestations étaient financées par le NED (National Endowment for Democracy) américain. Il est vrai que la plupart des partis pan-démocrates [pro-démocratie] ont reçu un financement du NED. Mais il est également indéniable que les grandes manifestations et les affrontements des 9 et 12 juin 2019 n’ont pas été appelés par ces partis. Le Front des droits civils de l’homme est une coalition de plus de cinquante organisations, dont la plupart sont des associations et des syndicats. Les principaux partis pan-démocrates en font partie, mais ne constituent qu’une minorité.

			Le Front a été fondé en 2002, à un moment où les principaux partis pan-démocrates avaient peur de prendre la tête de la mobilisation populaire. C’est précisément à cause de cette histoire que les principaux pan-démocrates n’ont pas été dominants au sein du Front. Sans mentionner le fait que le Front n’a aucune autorité sur les personnes qui participent à leur rassemblement. Souvent, les jeunes font ce qu’ils veulent lorsqu’ils se joignent à nous.

			Hongkong depuis le mouvement des parapluies

			Beaucoup d’observateurs comparent les manifestations de 2019 au mouvement des parapluies, à travers lequel des dizaines de milliers de personnes ont occupé les routes principales pendant soixante-dix-neuf jours pour protester contre le refus du gouvernement chinois d’autoriser le suffrage universel lors de l’élection de la présidence de Hongkong. Cinq ans plus tard, quelle est votre évaluation du mouvement des parapluies ?

			Chun-Wing Lee : Le mouvement des parapluies a une histoire très complexe. Avant 2014, les dirigeants des forces d’opposition (les prétendus pan-démocrates) présentes lors des élections étaient des libéraux. Dans la rue, les dirigeants des mouvements sociaux pouvaient être qualifiés comme des personnes aux orientations politiques de centre-gauche. Pour simplifier une histoire extrêmement complexe, l’émergence d’un grand nombre de « nouveaux » participants au mouvement social a dépassé la capacité organisationnelle des partis politiques établis et des organisations. Du point de vue de nombreux participants, jeunes et nouveaux, les figures et organisations établies manquaient de légitimité. Nombre d’entre eux ont donc adopté ce que nous appelons le « localisme » [positions « autonomistes »] ou s’opposent à l’idée que l’action collective devrait être dirigée ou coordonnée d’en haut.

			L’essor du « localisme » et la méfiance à l’égard des organisations, à mon avis, sont les principales conséquences négatives du mouvement des parapluies. Mais l’expérience d’affronter la police dans les rues en 2014 a clairement renforcé le sentiment de détenir un pouvoir chez de nombreux militants, et de plus en plus de gens sont devenus réceptifs aux actions radicales dans les rues. Sans un tel changement, qui est en partie un héritage du mouvement des parapluies, les manifestants n’auraient probablement pas été en mesure d’occuper les zones entourant ce Conseil législatif, ce qui a conduit à l’annulation de sa séance.

			Au Loong Yu : Peu après la fin du mouvement des parapluies, une vague de démoralisation a déferlé sur les jeunes, même si ce sont eux qui ont rendu l’occupation possible. La plupart des organisations non structurées créées par des jeunes au cours des années précédentes se sont effondrées. La Fédération des étudiants de Hongkong (HKFS) a été attaquée, puis prise en charge par des « localistes » xénophobes, avant d’être démantelée par la suite. Et puis le gouvernement a commencé à se venger et à emprisonner beaucoup de militants, ce qui a exacerbé la démoralisation. Grâce au gouvernement de Hongkong, un nouveau cycle de résistance a été relancé, cette fois par une génération encore plus jeune. Pendant une semaine, même des collégiens se sont mobilisés par centaines pour s’opposer au projet de loi sur l’extradition.

			La génération « parapluies » représente une rupture avec la génération plus âgée en termes d’identité culturelle : ses membres sont maintenant plus susceptibles de s’identifier comme Hongkongais que comme Chinois. Et derrière cela se cache le lien émotionnel avec Hongkong qui fait défaut à la génération plus ancienne. Ce qui rend particulière la génération « parapluies », c’est qu’elle a ­commencé à développer de tels engagements et qu’elle a été politisée lorsque le gouvernement a refusé sa demande du suffrage universel. Cette année, le projet de loi sur l’extradition en Chine a politisé une génération encore plus jeune. Je me souviens que le dernier jour du mouvement des parapluies, les gens accrochaient une énorme banderole qui disait : « Nous reviendrons ». Cette prophétie s’est réalisée.

			Depuis le mouvement des parapluies, Hongkong a donc vu émerger une nouvelle génération de jeunes militants et leaders. Qui fait partie de cette nouvelle génération de jeunes leaders et quelles sont leurs revendications et stratégies politiques ?

			Au Loong Yu : Les partis pan-démocrates ont été discrédités pour leur attitude timide pendant le mouvement des parapluies. Le vide politique a rapidement été comblé par deux nouvelles forces, à savoir celles qui sont pour l’autodétermination et celles pour l’indépendance. Il s’agit de forces composées principalement de jeunes. Les élections législatives de 2016 ont vu la victoire de cinq nouvelles personnalités en politique, issues des deux courants susmentionnés, aux dépens du camp pan-démocrate, dont Lee Cheuk Yan, le dirigeant du Parti travailliste et de la Confédération des syndicats de Hongkong. Le succès de ces deux derniers courants montre que de nombreux électeurs, en particulier la nouvelle génération, n’acceptent plus la politique trop modérée des pan-démocrates dans leurs rapports avec Pékin.

			Alors que Yau Wai-ching de « Youngspiration » et Cheng Chung-tai de « Civil Passion » sont soit de droite, soit même d’extrême droite, Eddie Chu Hoi Dick, Lau Siu Lai et Nathan Law Kwun-chung (représentant « Demosisto ») sont légèrement à gauche. La première tendance utilise beaucoup de langage raciste et xénophobe, non seulement contre le PCC, mais contre tous les Chinois. Le programme de Youngspiration exige explicitement que ceux qui ne parlent ni le cantonais ni l’anglais soient exclus de la citoyenneté. (C’est d’autant plus ridicule que de nombreux résidents âgés de Hongkong ne parlent ni l’une ni l’autre des deux langues, mais parlent plutôt le hakka ou le chaochou, deux dialectes.) Ils visent également à empêcher les immigrants chinois du continent de bénéficier des avantages de base à Hongkong. Civic Passion est bien connu pour inciter à la violence contre le peuple chinois. Ce n’est pas un hasard s’ils ont peu d’intérêt à promouvoir les droits du travail et la sécurité sociale en faveur des groupes marginalisés et des minorités. Si ces gens sont radicaux, ils sont, en fait, radicalement conservateurs.

			L’appel à l’autodétermination, situé plus à gauche, n’est lié à aucun sentiment antichinois. Eddie Chu prétend qu’il est en faveur de l’autodétermination démocratique, qui inclut plutôt qu’exclut le peuple chinois et les autres groupes marginalisés. Leur vision politique est liée à une plateforme sociale qui intègre les droits du travail, les droits de genre et les droits des minorités. La politique de ces défenseurs de l’autodétermination n’est cependant pas toujours aussi tranchée et pourrait s’adapter aux « localistes » lorsqu’ils seront fortement sollicités par ces derniers. Il faut aussi ajouter la Ligue des sociaux-démocrates à ce camp de partisans de centre-gauche en faveur de l’autodétermination. Ensemble, le camp de centre-gauche a obtenu 15,2 % des voix en 2016.

			Lam Chi Leung : Depuis le mouvement des parapluies, le capitalisme du laisser-faire de Hongkong a encore accru la pauvreté et les inégalités économiques. Un citoyen de Hongkong sur cinq, soit 1,38 million, vit sous le seuil de pauvreté. Le coefficient de Gini de 0,539 est supérieur à celui des Etats-Unis et de Singapour ! Hongkong a désespérément besoin d’une force socialiste qui s’oppose à la fois à l’autoritarisme et au capitalisme. Mais les individus et les réseaux de Hongkong qui ont des opinions socialistes, tels que Left21 et quelques réseaux socialistes révolutionnaires, sont très faibles et dans une situation plus marginale face à la vague des sentiments « localistes ».

			Les militants du mouvement social à Hongkong ont joué un rôle crucial dans le soutien des militants de la Chine continentale au cours des dernières décennies, au moins en partie motivés par l’idée que l’avenir démocratique de Hongkong dépendra du développement démocratique de la Chine continentale. Qu’en est-il aujourd’hui ?

			Lam Chi Leung : Depuis les années 1990, les militants de Hongkong ont toujours soutenu les travailleurs, les droits de l’homme, les droits des femmes, les droits des LGBT et les défenseurs de l’environnement en Chine et ont contribué au développement des mouvements sociaux et de la société civile chinois. La liberté civile de Hongkong permet de diffuser les informations et les analyses ayant trait aux mouvements sociaux en Chine, de promouvoir les échanges intellectuels entre les militants de Chine continentale et de Hongkong et d’organiser la solidarité pour la résistance sociale en Chine continentale.

			De nombreux livres qui ne pouvaient être publiés qu’à Hongkong ont été apportés en Chine continentale, y compris des écrits d’auteurs chinois, tandis que des discussions sur les mouvements sociaux ont également eu lieu à Hongkong. Avec le contrôle politique croissant du gouvernement chinois sur Hongkong, ce rôle risque d’être réduit. Alors que les contradictions sociales de la Chine s’intensifient, le gouvernement chinois sera encore plus vigilant quant à l’influence de Hongkong sur les mouvements sociaux internes.

			Chun-Wing Lee : L’un des problèmes posés par la montée du « localisme » est que parmi les jeunes militants de Hongkong, soutenir l’activisme en Chine continentale peut ne plus être considéré comme nécessaire. La faction extrême du camp « localiste » soutient même qu’offrir un soutien au mouvement démocratique en Chine continentale est une perte de temps puisque les « Hongkongers » devraient d’abord se soucier des problèmes à Hongkong.

			Autre fait nouveau inquiétant : en Chine continentale, les médias officiels brossent un tableau selon lequel la plupart, sinon tous les militants de Hongkong sont favorables à l’indépendance de Hongkong ou méprisent la Chine continentale. Bien qu’il soit impossible de savoir ce que la population pense réellement en Chine continentale, ce que nous voyons aujourd’hui sur les réseaux sociaux est que les luttes à Hongkong gagnent peu de sympathie parmi les « internautes » en Chine continentale. Depuis que la répression en Chine continentale s’est aggravée, les communications et les discussions entre les activités basées à Hongkong et celles basées en Chine continentale sont devenues plus difficiles.

			L’avenir

			Que pensez-vous du fait que la directrice générale de Hongkong a mis le projet de loi d’extradition en suspens ? Dans quelle mesure s’agit-il d’une victoire ?

			Au Loong Yu : Carrie Lam n’a fait que suspendre le projet de loi – elle ne l’a pas retiré, comme l’exigeaient les manifestants. Ce n’est pas une victoire complète, mais c’est quand même une victoire partielle. La suspension temporaire du projet de loi est déjà une grande défaite pour Carrie Lam. Cela donne aussi à l’opposition plus de temps pour consolider le mouvement. Et puisqu’elle a ajouté qu’il n’y a pas de calendrier pour présenter de nouveau le projet de loi, la durée de la suspension ne sera pas brève.

			Qui plus est, cette année et l’année prochaine sont toutes deux des années d’élections, il est donc improbable qu’elle permette aux partis pro-Pékin de risquer de perdre les élections en présentant à nouveau le projet de loi au cours de ces deux années. Et la troisième année n’est pas idéale non plus parce que c’est la dernière année de son mandat. La tâche de présenter de nouveau le projet de loi, le cas échéant, sera probablement celle du prochain chef de l’exécutif.

			Quel est donc l’avenir de Hongkong et des mouvements pour la démocratie et la justice économique ?

			Chris Chan : Du mouvement des parapluies aux manifestations contre l’extradition, les gens acceptent de plus en plus les actions militantes dans le monde du travail, parce qu’ils reconnaissent que les manifestations et les occupations ne peuvent suffire. Ce résultat est important pour la gauche : après ces deux mouvements, les gens voient l’importance des grèves et le rôle des syndicats dans les luttes politiques. Pendant le mouvement des parapluies, seuls quelques dirigeants étudiants ont appelé les syndicats à la grève. Mais pendant le mouvement anti-extradition, des milliers de travailleurs ont demandé à leurs syndicats d’organiser des grèves. Les luttes politiques se poursuivront à Hongkong. Si la jeune génération pouvait s’engager dans des actions sur le lieu de travail, ce serait très important pour la gauche.

			Au Loong Yu : La montée en puissance de deux nouveaux courants de jeunes et de la Ligue des sociaux-démocrates, pas si jeune que ça, a subi un coup d’arrêt sérieux lorsque le gouvernement a retiré leur statut à leurs députés [en 2017]. Heureusement, une autre nouvelle génération est en train de se former, et elle prend les choses en main. La mobilisation dans la rue contre le projet de loi sur l’extradition vers la Chine est principalement le fruit de leur travail. Cependant, s’ils ne parviennent pas à développer leur politique dans une direction démocratique de gauche et à surmonter leur fragmentation, ils risquent de ne pas être en mesure de se consolider en une force progressiste solide.

			Ensuite, l’accent mis sur les actions médiatiques, héritage des pan-démocrates, domine encore largement parmi les jeunes activistes, à tel point que non seulement les efforts d’organisation à long terme sont souvent négligés, mais aussi qu’il existe une indifférence face à la situation désastreuse des travailleurs. Beaucoup de gens demandent maintenant aux travailleurs de faire la grève, mais cela n’a pas été un succès. Ils traitent simplement les travailleurs comme une sorte de « bol de nouilles instantanées » : ce que vous avez à faire se limite à passer une commande et le serveur vous le livrera tout de suite.

			La trajectoire historique de Hongkong en fait une ville hostile aux valeurs de solidarité, de fraternité et d’égalité de la gauche. Une culture sociale darwinienne, résultat d’une vie de port franc depuis plus de 150 ans, a pénétré la population à tel point qu’il est difficile pour les forces de gauche de s’y développer. Pour y parvenir, les jeunes militants devront commencer à s’attaquer aux problèmes ayant trait aux classes sociales.

			Lam Chi Leung : En scrutant l’avenir, il apparaît que le contexte politique à Hongkong deviendra plus difficile. La période relativement libérale de 1997 à 2008 a pris fin. Le gouvernement de Hongkong traitera plus sévèrement les mouvements démocratiques et sociaux, en particulier ceux qui insistent sur des actions directes en dehors du Conseil législatif. Le gouvernement de Hongkong se range du côté de la classe capitaliste et des forces conservatrices, qui sont toujours hostiles aux droits du travail, aux droits des femmes, aux droits des LGBT et à la distribution équitable des richesses. La population de Hongkong est soumise à la double oppression du capital bureaucratique chinois et du capital monopolistique de Hongkong. Toute réforme sociale et économique doit faire face à la réalité de ce capitalisme autoritaire.

			Cependant, après la manifestation anti-OMC (Organisation mondiale du commerce) en 2005, la grève des travailleurs de la construction en 2007 et la grève des dockers en 2013, un plus grand nombre de militants se sont éloignés des modèles fragmentés de lutte populaire. Ils ont reconnu la nécessité d’une politique de classe pour contester le néolibéralisme. Pour développer cette politique de gauche, nous devons approfondir la discussion autour du « que faire » si l’on est de gauche, en clarifiant les différences entre la gauche socialiste, le « localisme » d’extrême droite et le nationalisme.

			Nous avons également besoin d’une large perspective chinoise et d’un accroissement des échanges avec les mouvements sociaux et les militants de gauche en Chine continentale. Ce n’est qu’en collaborant davantage avec la société civile et les mouvements sociaux chinois qui s’opposent au capitalisme autoritaire de la Chine que la population de Hongkong pourra garantir une véritable démocratie et l’égalité sociale.

			

			
				
					1. Article paru sur le site www.alencontre.org en juin 2019, sous le titre : « Tout ce que vous devez savoir sur les manifestations de Hongkong ».

				

				
					2. Respectivement écrivain activiste, professeur d’université, membre de Left21, rédacteur en chef de The Owl, membre de la Student Labour Action Coalition, tous basés à Hongkong. L’entretien a été mené par Kevin Lin (chercheur spécialisé sur la Chine), publié initialement sur le site www.jacobinmag.com et traduit de l’anglais par la rédaction du site À l’Encontre.
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Inde : la résistible ascension de Narendra Modi

		
			Inde : la résistible ascension de Narendra Modi

			Harsh Mander1

			L’opposition indienne apparaît fort démunie face au rouleau compresseur de haine du pouvoir réactionnaire, nationaliste et raciste du premier ministre Modi et de son parti Bhartiya Janata. À contre-courant, des militants des droits humains, des intellectuels, des artistes ont entamé aux quatre coins du pays un travail de fourmi en vue de réparer le lien social et remuer les consciences.

			Chaque jour qui passe, l’Inde change. Le changement se fait sentir partout : dans la rue, au travail, dans les conversations familiales, au parlement, sur internet, dans les médias. On voit la nation se refondre de façon brutale sous l’impulsion d’un nouvel imaginaire musclé. Certains l’observent avec effroi, beaucoup d’autres avec un triomphalisme fiévreux. L’Inde des valeurs de la lutte pour l’indépendance s’effondre et avec elle les promesses de sa constitution démocratique laïque. S’efface ainsi l’idée d’une citoyenneté et de droits égaux pour tous, quelle que soit l’identité ethnique ou religieuse de chacun. Bien peu de monde semble prêt à se lever pour la défendre.

			En 2014, le parti suprémaciste hindou de droite Bhartiya Janata (BJP) dirigé par Narendra Modi a gagné les élections générales après une campagne agressive contestant la légitimité des musulmans à être des citoyens indiens à part entière. Il a pour cela cherché à réunir les castes hindoues défavorisées et privilégiées – ainsi que les chrétiens dans le nord-est de l’Inde – face à un ennemi commun fantasmé, les musulmans. Les élections dans les États qui ont suivi ont confirmé la marginalisation politique de la population musulmane, même les partis d’opposition se montrant craintifs à aborder la problématique ou à soutenir des candidats musulmans.

			L’agenda antimusulman du suprémacisme hindou

			Sous le gouvernement Modi, les discours haineux proférés par des dirigeants du BJP à l’égard des musulmans se sont multipliés. Les manifestations de haine et les agressions violentes à l’encontre des musulmans et des Dalits ont connu une recrudescence sans précédent. Le site d’information India Spend a révélé qu’entre 2010 et 2017, 97 % des violences perpétrées au nom de la protection des vaches se sont produites après l’arrivée au pouvoir de Modi, et que 86 % des victimes étaient des musulmans. Les familles touchées se sentent abandonnées à leur sort et vivent dans la peur, sans soutien d’un État qui, au contraire, tend à les criminaliser. Les auteurs des violences sont souvent impunis, certains sont même promus au rang de héros. Un ministre a décoré des hommes condamnés pour lynchage ; un autre a enveloppé la dépouille d’un accusé mort en prison dans le drapeau national ; un ministre d’État a soutenu financièrement un homme qui a commis l’assassinat – filmé en direct – d’un musulman.

			Les routes portant le nom de personnalités musulmanes ont été débaptisées. Les villes et les gares dont l’appellation évoquait un héritage musulman ont été renommées. Les livres d’histoire ont été réécrits pour promouvoir une vision antimusulmane du monde. Les médias sociaux ont été colonisés par le sectarisme et la haine antimusulmane et des trolls y sont systématiquement infiltrés par le BJP. La réputation de parti pris communautaire de la justice s’est aggravée de façon flagrante avec les années Modi. Kodnani, le premier dirigeant politique de haut rang reconnu coupable d’avoir dirigé les massacres antimusulmans au Gujarat en 2002, a été libéré sous caution peu après l’arrivée au pouvoir de Modi et a été ensuite acquitté de toutes les accusations qui pesaient sur lui.

			Les affaires pénales dans lesquelles Amit Shah, aujourd’hui président du BJP, et de nombreux hauts responsables de la police étaient impliqués ont donné lieu à des acquittements. Les radicaux hindous accusés de crimes terroristes – une série d’attentats à la bombe commis entre 2006 et 2008 à Malegoan, dans le train express Samjhauta, contre la grande mosquée d’Hyderabad et le dargah d’Ajmer – ont tous été acquittés alors que des musulmans accusés de crimes terroristes ont fait jusqu’à vingt-trois années de prison préventive avant d’être jugés et innocentés. Pendant les cinq premières années de règne de Modi, les musulmans indiens ont appris à vivre avec les discours haineux, les préjugés, la discrimination et la peur d’être lynchés à tout moment et en toute impunité.

			Lors de la campagne électorale de 2019, la guerre menée contre les Indiens musulmans par le BJP s’est révélée au grand jour. Le premier ministre Modi s’est moqué de son adversaire Rahul Gandhi pour avoir fait campagne dans une circonscription où « la minorité est la majorité », sous-entendant que c’est une insulte aux hindous et à la nation. Dans la vision du monde de Modi, solliciter le vote de musulmans est indigne. Il a gagné triomphalement les élections alors que l’économie est en ruine, que la croissance ralentit et que le chômage atteint son plus haut niveau depuis 1975. Depuis, le régime Modi cherche à écarter tous les obstacles qui se dressent sur sa route. Pour lui, les trois grands ennemis de la nation sont la moralité de la constitution indienne, les minorités musulmanes et l’opposition libérale et de gauche.

			Le ministre de l’intérieur Shah, qui est également président du parti, a annoncé au parlement la généralisation du « registre national des citoyens » destiné à identifier les « infiltrés » en vue de les expulser. Dans le langage du gouvernement, le terme « infiltrés » est réservé aux sans-papiers musulmans. Les autres, hindous ou issus d’autres groupes religieux, sont considérés comme « réfugiés », pour lesquels des aménagements législatifs sont promis de façon à leur reconnaître la citoyenneté. Cette mesure porterait un coup fatal à la constitution démocratique et laïque de l’Inde. Il faut imaginer ce que signifierait demander à 180 millions de musulmans de produire des documents prouvant qu’ils sont citoyens indiens en remontant jusqu’à 1950. Et la souffrance humaine que cela provoquerait pour ces minorités menacées d’être reléguées à un statut d’apatride. Un tel scénario ne relève pas d’une fiction improbable, depuis le coup d’État constitutionnel à propos du Cachemire, tout est possible.

			Le gouvernement a réussi à faire adopter bon nombre de ses projets au cours de cette première session parlementaire. La mesure la plus répressive est la modification de la loi antiterroriste qui élargit aux individus la qualification de terroriste. Cela rend tout militant des droits humains opposé à la politique gouvernementale susceptible d’être accusé de terrorisme. Le droit à l’information a été soigneusement corseté, en plaçant les commissaires à l’information sous contrôle du gouvernement. La loi qui criminalise le triple talaq (pratique permettant aux musulmans de répudier leur épouse) a été adoptée sans prendre en compte la situation générale des femmes abandonnées par leur mari, quelle que soit leur religion.

			Le signal le plus clair de la détermination du gouvernement Modi-Shah à faire triompher son agenda quitte à bafouer la constitution laïque, socialiste et démocratique du pays est d’avoir mis fin au statut spécial du Cachemire dans l’Union indienne. Par un simple ordre présidentiel, l’État a été déclassé en deux territoires sous tutelle du gouvernement fédéral. Qu’une mesure aussi dangereuse, antidémocratique et anticonstitutionnelle ait été prise au cours d’une grande fête populaire, sans se soucier de rompre les liens ténus qui subsistaient entre le peuple cachemiri et le reste de l’Inde, montre des gouvernants prêts à tout pour faire gagner leur vision inspirée par l’organisation nationaliste hindoue Rashtriya Swayamsevak Sangh (RSS). Il faut rappeler que le RSS n’a jamais accepté la constitution indienne ni le drapeau national, pour ses trois couleurs qui représentent la diversité du pays.

			Normalisation du lynchage

			L’obscurité croît en Inde. Partout, des foules violentes et fébriles expriment leur haine viscérale en ciblant leurs victimes sur base de leur foi et de leur caste. L’Inde a été témoin d’attaques haineuses dans le passé. Ce qui est nouveau, c’est la fréquence et la normalisation de ces lynchages, dans un environnement politique et social de plus en plus agressif. N’importe quel prétexte justifie ces violences. Il peut être aussi banal qu’un siège non réservé dans un train ou une accusation de consommation de viande de vache. Il peut s’agir d’allégations plus sérieuses comme la contrebande ou l’abattage de vaches, le mariage hors de sa propre religion ou caste ou l’enlèvement d’enfants. Mais dans tous les cas, que l’on ne s’y trompe pas : il s’agit d’attaques haineuses ciblées. Quel que soit le déclencheur, des foules meurtrières se rassemblent pour lyncher à mort des personnes dont l’identité musulmane est haïe.

			La réponse politique à ces violences suit toujours le même schéma. Le premier ministre et les principaux ministres du BJP ne condamnent généralement pas les attentats, et expriment encore moins leur sympathie envers les victimes. Des ministres de haut rang et des élus prennent la défense des agresseurs, accusent les victimes d’être des provocateurs, estiment que la violence est compréhensible, même si elle est regrettable. Dans la plupart des cas, la police se montre discrète ou partisane. Elle arrive trop tard pour sauver des vies, a tendance à criminaliser les victimes et traîne des pieds pour arrêter les agresseurs. Il lui arrive de rester passive devant un massacre se déroulant sous ses yeux, sous prétexte de son infériorité numérique.

			Les principaux partis d’opposition sont équivoques dans leurs déclarations quand les victimes sont musulmanes, comme s’ils craignaient d’être à leur tour la cible d’attaques haineuses. L’ascension résistible de Narendra Modi (pour reprendre l’expression brechtienne) s’est accompagnée de l’affaiblissement et de l’effondrement de la plupart des secteurs de l’opposition politique en Inde. Le principal parti d’opposition, le Congrès national indien, a été réduit à sa plus faible présence au parlement depuis l’indépendance. Pire, il ne fait pas preuve du courage de ses convictions démocratiques laïques pour affronter la politique hégémonique – voire fasciste – du BJP, de peur de perdre ses soutiens parmi la majorité hindoue. Il s’est ainsi éloigné de la voie tracée par le Mahatma Gandhi, qui s’est battu pour une Inde plurielle jusqu’à son assassinat par les forces hindoues suprémacistes.

			Résistances face à la haine

			Il serait toutefois injuste de dire qu’il n’y a aucune opposition au gouvernement Modi. Les résistances à sa politique se déploient à l’extérieur du parlement. Elles sont le fait de médias, d’organisations et d’individus libéraux et progressistes qui font entendre leur voix malgré la répression. Certes, l’essentiel de la presse s’est rangée derrière les agendas identitaires et militaristes de la classe dirigeante, alors que l’économie connaît une crise structurelle et qu’il existe des indices probants d’un capitalisme de connivence (notamment dans le dossier de l’achat des avions Rafale à la France). Cependant, des sites d’information courageux comme The Wire et Scroll.in continuent leur travail de vérité.

			Si les réseaux sociaux constituent un puissant véhicule de transmission de la haine, les mêmes canaux sont utilisés intensivement pour répandre des messages dissidents. L’industrie cinématographique indienne comprend peu de voix dissidentes, mais celles-ci ne restent pas silencieuses. Des artistes reconnus et respectés ont refusé des prix publics en signe de protestation et ont critiqué le premier ministre dans des lettres ouvertes. Les syndicats ne se montrent pas à l’avant-garde de la résistance politique, par contre les organisations paysannes ont organisé des marches massives de paysans pauvres déferlant vers la capitale et Mumbai.

			Pour résister à la montée de la haine et à la passivité de nombreux acteurs sociaux et politiques, avec un groupe de militants de la paix, de défenseurs des droits humains, d’écrivains et de cinéastes, nous avons pris l’initiative d’organiser un périple de souffrance partagée, de réparation et de bienveillance. Nous l’avons appelé Karwan e Mohabbat, la « Caravane de l’amour ». Nous allons aux quatre coins du pays à la rencontre des familles qui ont perdu des êtres chers à cause de la violence haineuse. Nous disons à chaque famille quatre choses. La première, c’est qu’elles ne sont pas seules dans leur souffrance. La deuxième est qu’on leur doit réparation pour ce qu’elles ont souffert. La troisième est que nous les soutiendrons dans toutes leurs luttes, y compris sur le plan juridique, des soins psychosociaux et des moyens de subsistance. Et le quatrième est que nous racontons leurs histoires, par des mots et des images, afin d’interpeller la conscience publique, pour qu’elle s’exprime et résiste.

			Ces deux dernières années, nous avons visité plus de cent familles­ dans quatorze États du pays. Nous avons réuni une équipe d’avocats et d’auxiliaires de justice pour plaider plus de cent causes. Nous avons une équipe de travailleurs sociaux pour les aider à faire face à leur souffrance et à reconstruire leur vie. Nous avons une équipe de chercheurs pour documenter et comprendre le lynchage haineux. Nous avons également réuni une équipe pour faire des films à destination des médias sociaux, non seulement sur les crimes haineux et les familles de victimes, mais aussi sur des histoires de personnes de toutes confessions qui vivent ensemble avec bienveillance et dans la solidarité. L’obscurité ne peut jamais être combattue avec l’obscurité, seule la lumière peut dissiper les ombres enveloppantes. Une politique de haine ne peut être ­combattue que par une politique nouvelle et radicale de bienveillance et de solidarité.

			Traduction de l’anglais : Jacques Bastin

			

			
				
					1. Écrivain, militant, chercheur et enseignant, directeur du Center for Equity Studies à New Delhi, initiateur de diverses campagnes nationales pour la paix et la justice sociale, récipiendaire de plusieurs prix nationaux et internationaux pour les droits humains.
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Indonésie : une société civile prise entre deux feux

		
			Indonésie : une société civile prise entre deux feux

			Amalinda Savirani1

			La société civile indonésienne a connu un réel essor ces vingt dernières années. Son bilan demeure toutefois mitigé. Les espoirs soulevés par l’élection de Jokowi à la présidence du pays ont été déçus. Face à la baisse de croissance, le gouvernement privilégie les intérêts économiques dominants. Les militants des droits humains subissent la double contrainte d’un État de plus en plus pragmatique et d’une société de plus en plus conservatrice.

			Deux décennies après la reformasi (avec la chute de Suharto en 1998), les mouvements et les organisations de la société civile n’ont cessé de se multiplier en Indonésie. Ils ont élargi leurs thématiques et leur périmètre d’action. Et ils sont même parvenus à inspirer de nouvelles législations. Le résultat de leur action demeure toutefois mitigé : des progrès et des revers. Cet article analyse les rapports entre l’État et les mouvements de la société civile en Indonésie, en particulier sous la présidence de Joko Widodo (Jokowi).

			Ce président avait la réputation d’être un homme ouvert d’esprit et attaché aux principes de bonne gouvernance. Son élection en 2014 avait dès lors suscité beaucoup d’espoir parmi les militants de la société civile. Mais deux ans à peine après son arrivée au pouvoir, observateurs et commentateurs percevaient déjà un changement de cap. Sa réticence à inscrire en priorité les droits humains à son agenda politique semble maintenant leur donner raison.

			En Indonésie, deux registres d’explication rendent compte de la dynamique entre l’État et la société civile. Le premier regroupe les facteurs « externes », l’autre les facteurs « internes ». Ceux-ci ne sont d’ailleurs pas mutuellement exclusifs. Les premiers ont trait à l’orientation politique du régime, au rôle des bailleurs de fonds internationaux et à la montée du conservatisme dans la société. Les seconds renvoient à la dynamique propre de ces mouvements et à la multitude de causes qu’ils défendent.

			Ouvrir la voie avec plus ou moins de succès

			Dans l’Indonésie post-Suharto, les organisations de la société civile ont connu un développement sans précédent, tant en nombre qu’en problématiques couvertes. Cette évolution a été rendue possible par la levée des restrictions sur les droits politiques. Les mouvements peuvent désormais se réunir, même si ces droits tendent à être contestés par le pouvoir, lequel cherche également à limiter le rôle des organisations syndicales dans la fixation de la norme salariale.

			Le fait que de nombreux militants aient réussi à obtenir un accès au bureau présidentiel laisse supposer qu’ils exercent aujourd’hui une influence sur la prise de décision. De fait, le pouvoir a accédé à de nombreuses demandes émanant de la société civile. Ainsi, en juin 2019, Jokowi a amnistié Baiq Nuril, emprisonnée pour avoir dénoncé un cas de harcèlement sexuel. Il s’agit là de la première amnistie accordée par un président pour une affaire de ce type. Selon la Commission des droits des femmes, le harcèlement ne cesse d’augmenter dans le pays. En 2016, plus de 265 000 cas ont été recensés. En dépit de la persistance de ce phénomène, de nature structurelle, la décision du régime de se ranger du côté des femmes dans ce combat a été considérée comme une grande victoire pour les mouvements féministes.

			En 2015, le président a également initié un lent processus de certification visant à délivrer pas moins de 80 millions de titres fonciers pour les paysans sans terre. Trois ans plus tard, 9,3 millions de certificats avaient été distribués, soit davantage que les 7 millions visés. Selon des militants du droit à la terre, le président n’a toutefois donné la priorité qu’à des terres non litigieuses, faisant l’impasse sur les milliers de terrains disputés, occupés et exploités généralement par les groupes les plus marginalisés. Ce programme n’a donc pas répondu aux difficultés structurelles auxquelles les paysans sont confrontés depuis des décennies.

			Que dire alors des nombreux problèmes laissés en suspens ? Dans bien des conflits et sur bien des points, aucune avancée réelle n’a été enregistrée. Il en va ainsi des poursuites engagées contre un militant qui avait critiqué les liens entre le gouvernement local de Belitung – une île située à l’est de Sumatra – et l’exploitation illégale d’étain. Mais aussi des difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de la politique publique du logement pour les plus démunis ou encore de la non-prise en compte des avertissements des mouvements écologistes sur les dangers des zones minières abandonnées.

			Infrastructures d’abord, droits humains ensuite

			Les progrès et les reculs enregistrés par les mouvements de la société civile sont conditionnés par les orientations politiques et économiques du président Jokowi. Grâce à son administration exemplaire en tant que maire de la petite ville de Solo et gouverneur de Jakarta, le président avait soulevé beaucoup d’espoir parmi les observateurs et les universitaires. Après trois années de pouvoir, il prit cependant une tout autre direction, en se concentrant sur le développement économique et, en particulier, sur l’amélioration des infrastructures, aux dépens des droits humains. Les chercheurs qualifient ce tournant de « nouveau développementalisme »

			Au cours des années 1970 et 1980, le « développementalisme » fut très populaire en Asie du Sud-Est, y compris en Indonésie. Cette stratégie visait essentiellement à permettre aux pays ayant connu un développement tardif de rattraper leur retard économique. Et cela passait alors par une série de conditions : un pouvoir soutenu par l’armée, une administration efficace et une restriction des libertés civiles. En Indonésie, cette stratégie a été fructueuse. Affichant au début des années 1990 un taux de croissance économique élevé, le pays était alors considéré comme l’un des principaux miracles économiques de l’Asie du Sud-Est. Mais, tout cela a eu un coût : les droits politiques ont été sacrifiés sur l’autel de la modernisation.

			Jokowi a adopté en partie cette stratégie sans pour autant s’attaquer de manière frontale aux droits politiques. Sa décision de donner la priorité au développement des infrastructures tenait avant tout aux mauvais résultats macroéconomiques de la décennie écoulée. Durant la présidence de Yudhoyono, le pays avait connu une forte croissance grâce à la hausse du prix des matières premières sur le marché mondial. Mais dès que les prix ont commencé à chuter, sous la présidence de Jokowi, la croissance a amorcé un déclin. Le manque de compétitivité du pays, en raison de la piètre qualité de ses infrastructures, fut alors jugé responsable de cette situation. Aussi, l’amélioration de ces infrastructures est-elle devenue un champ d’action prioritaire.

			Entre 2017 et 2019, les investissements publics dans le secteur ont augmenté de 18,5 %. En 2019, plus de 1 700 km de routes ont été construits, ainsi que de nouveaux ports et aéroports. Pour mener à bien ces projets, l’assouplissement des normes et réglementations est alors devenu la règle, tandis que la lutte contre la corruption et la protection des droits humains sont passées au second plan, derrière les impératifs économiques. Elles en vinrent même à être considérées comme des obstacles à la modernisation du pays.

			De multiples problématiques, une société civile fragmentée

			Les organisations de la société civile en Indonésie travaillent sur une multitude de problématiques – gouvernance, pluralisme, environnement, forêts, minorités, genre, climat, catastrophes naturelles, réformes du service public, modifications de la législation – que l’on peut scinder en deux grandes catégories : les questions ­politico-économiques et les autres.

			Parce qu’elles touchent directement les intérêts du monde des affaires et des groupes oligarchiques, certaines problématiques du premier groupe – comme les conflits entre population et entreprises dans les régions riches en ressources naturelles, les normes salariales ou les expulsions en zones urbaines – sont délicates à traiter. Dans le secteur de l’industrie minière, les organisations de la société civile se sont ainsi heurtées à de puissants intérêts privés à Belitung, zone d’extraction de l’étain.

			Dans le domaine du logement, les luttes pour la défense des droits des plus démunis sont tout aussi ardues, étant donné la compli­ci­té entre les promoteurs immobiliers qui accaparent ces terrains et certains acteurs politiques. La protection des minorités, en ce compris la communauté LGBT, est un autre domaine épineux dans lequel le gouvernement hésite à s’engager, pour ne pas heurter la sensibilité des principaux groupes religieux.

			Progresser sur ces questions politiques et économiques est un travail de longue haleine nécessitant la construction de larges coalitions et la mise en œuvre de stratégies globales pour contrer, dans certaines régions du pays, le pouvoir exorbitant représenté par la connexion entre intérêts commerciaux et monde politique, un obstacle majeur à l’action des mouvements de la société civile indonésiens. Lorsque des questions moins sensibles ne menacent pas les intérêts économiques, le gouvernement dispose de davantage de marges de manœuvre pour intervenir.

			La seconde catégorie intéresse les thématiques non économiques et moins politiques, comme le développement humain. Dans ce domaine, les actions des ONG ont permis de sensibiliser les jeunes indonésiens au changement climatique, de conscientiser les mères à l’importance de la vaccination, de l’allaitement maternel ou de l’hygiène alimentaire, ou encore de lancer des campagnes d’information sur la nécessité de réduire la consommation quotidienne de plastique.

			Outre la masse de sujets traités et les difficultés à constituer de grandes coalitions, d’autres facteurs divisent la société civile. Il en va ainsi de la politique électorale. Au cours de la dernière décennie, les mouvements et les militants se sont polarisés autour des deux candidats aux élections présidentielles de 2014 et 2019 : Jokowi et Prabowo Subianto. Le premier groupe se définit comme « pluraliste » et le second comme « programmatique/matérialiste ».

			En 2017, lors de l’élection du gouverneur de Jakarta, deux candidats s’opposaient au second tour : Basuki Tjahaja Purnama (Ahok) et Anies Baswedan. Membre de la minorité sino-indonésienne et candidat sortant (2015-2017), Ahok était considéré comme un fonctionnaire efficace, car il avait amélioré l’accès aux services publics dans la capitale, même si, pour réaliser son ambition de faire de Jakarta une ville moderne, il n’avait pas hésité à expulser quelque 16 000 pauvres. En dépit de cela, il pouvait compter sur le soutien des pluralistes pour son deuxième mandat. Ceux-ci voyaient en lui le futur président, capable de protéger les minorités du pays. Les « programmatiques », quant à eux, lui refusèrent leur appui, tout comme les mouvements représentant les pauvres urbanisés, ce que les « pluralistes » n’ont pas manqué de critiquer sur les réseaux sociaux.

			En réalité, cette divergence semble surtout traduire un antagonisme de classe, les « pluralistes » appartenant principalement à la classe moyenne et les « programmatiques » à la classe ouvrière. Sur le papier, les deux candidats prétendent défendre les droits humains, mais tandis qu’Ahok défend les droits politiques, Anies défend plutôt les droits économiques. Peut-être s’agit-il d’une simple différence de priorité ? La question divise profondément les organisations, du moins sur les médias sociaux.

			La montée du conservatisme religieux

			D’autres enjeux ont pesé sur ces élections. Durant leur campagne, Anies et son colistier, l’homme d’affaires Sandiaga Uno, ont sciemment instrumentalisé les thématiques religieuses pour séduire l’électorat et obtenir le soutien des groupes islamistes. Plusieurs ONG ont dénoncé cette instrumentalisation, estimant qu’il s’agissait d’une régression qui n’augurait rien de bon pour la démocratie. Selon elles, les électeurs devaient avant tout voter pour un programme prenant en compte l’intérêt général, y compris celui des minorités, et non pour la religion d’un ou d’une candidat·e. Comme partout ailleurs, l’enjeu identitaire occupe une place de plus en plus centrale dans le pays.

			Depuis les élections de 2019, l’idéologie du régime est à nouveau contestée, comme ce fut le cas dans les années 1950. Jokowi a remporté le scrutin dans les provinces à majorité non musulmane de Java, tandis que des provinces conservatrices, telles que les parties occidentale et méridionale de l’île de Sumatra, l’ouest de Java et les petites îles de la Sonde orientale, se sont ralliées à Prabowo, ce qui témoigne bien de la montée du conservatisme moral et religieux dans le pays.

			Ce conservatisme rejette les valeurs humanistes défendues par les ONG, dont la protection des minorités. Les conservateurs ont, par exemple, été très actifs dans la campagne « Indonesia without Feminism », qui réclame le retour au rôle traditionnel des femmes. Les mêmes s’opposent aux projets de loi contre les violences sexuelles, estimant qu’il s’agit là d’une manière détournée d’autoriser la liberté sexuelle et de remettre en question le caractère sacré de la famille. Jugeant les valeurs féministes contraires aux valeurs musulmanes, ils ont également lancé la campagne #IndonesiaWithoutFeminism et #MyBodyIsNotMine pour contrecarrer la campagne féministe #MyBodyIsMine.

			En fait, ces groupes conservateurs se focalisent uniquement sur des questions de leadership. Jamais ils n’abordent les problèmes structurels croissants auxquels sont confrontés la plupart des Indonésiens. Ils ne s’intéressent ni à l’environnement ni au droit au logement des plus pauvres. Mais ce mouvement traditionaliste a mis les ONG dans une situation délicate. Elles subissent désormais à la fois les pressions de l’État, devenu de plus en plus pragmatique, et celles d’une société de plus en plus conservatrice.

			Quel futur pour la société civile indonésienne ?

			Trois éléments se dégagent. Un bilan en demi-teinte d’abord. On observe en effet un mélange de progrès et de régression. Lorsque les problématiques ne touchent pas directement les pouvoirs politico-économiques, de légers progrès peuvent être engrangés. En revanche, dès que des intérêts commerciaux entrent en jeu, les avancées sont médiocres. Les ONG sont ainsi soumises à une double contrainte : le pragmatisme économique de l’État et la montée du conservatisme religieux.

			Reste que ce bilan se fonde sur des observations macroscopiques. Des nuances apparaissent dans la vie quotidienne et à l’échelle locale. En outre, une nouvelle génération, appelée à jouer un rôle central dans les prochaines décennies, s’implique aujourd’hui de plus en plus dans des activités sociales. Très actifs dans la résolution de problèmes économiques et sociaux grâce aux nouvelles technologies, ces jeunes peuvent devenir la colonne vertébrale d’une nouvelle société civile indonésienne, capable de décrypter, avec un regard neuf, les réalités politiques et sociales du pays.

			Traduction de l’anglais : Lydia Zaïd

			

			
				
					1. Professeure et chercheuse, cheffe du Department of Politics and Government de l’University Gadjah Mada, à Yogyakarta (Java, Indonésie), autrice notamment de Reclaiming the state : overcoming problems of democracy in post-Soeharto Indonesia (2015).
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			Indonésie : les féministes face à l’agenda politique conservateur1

			Dyah Ayu Kartika2

			Les élections de 2019 en Indonésie ont vu une participation en hausse des femmes, y compris comme candidates, mais largement portée par des organisations aux orientations conservatrices, paradoxalement hostiles aux mouvements et revendications féministes. Pour faire le poids, ceux-ci doivent développer un réel ancrage populaire, au-delà des avancées enregistrées récemment sur internet.

			Les femmes ont longtemps été laissées de côté dans le débat politique en Indonésie. La diabolisation de l’organisation des femmes, soupçonnées d’être affiliées au Parti communiste, pendant l’ère du « Nouvel Ordre » et la forte idéologie patriarcale qui en a découlé ont découragé beaucoup de femmes d’être politiquement actives (Wieringa, 2002). Mais la situation semble avoir changé lors de l’élection de 2019. D’avantage de femmes ont participé activement à la vie politique en tant que groupes partisans ou en tant que candidates aux organes législatifs.

			Cependant, la montée de la politique identitaire et de l’islam politique pose un nouveau défi pour les féministes et ceux qui espèrent une action positive plus significative pour les femmes en politique. Je parle ici de l’intégrisme islamique, qui exige la purification de la religion en faisant campagne pour des agendas ultraconservateurs. Les femmes de ces groupes ne pensent pas nécessairement qu’elles sont opprimées. En créant un sentiment de panique morale, ceux-ci ont activé l’action politique des femmes selon des lignes conservatrices. Les mères doivent se mobiliser pour protéger leurs enfants de la crise morale, y compris l’homosexualité, les relations sexuelles extraconjugales et même le féminisme.

			Ainsi, le nouveau défi pour les féministes se situe dans la montée d’un mouvement de femmes ultraconservatrices, qui s’efforce de les défier de l’intérieur du système. L’élection de 2019 met en évidence l’influence croissante des candidates issues de groupes antiféministes. Ces candidates possèdent d’excellentes compétences en leadership, savent comment déployer des arguments clairs et convaincants, et travaillent beaucoup au niveau local. Elles s’engagent avec « l’emak-emak », un terme qui s’adresse aux mères fortes de volonté, pour lutter contre la crise morale perçue dans la société. En outre, ces femmes utilisent les médias sociaux comme un outil pour diffuser leur message conservateur et gagner la sympathie. Les féministes doivent être prêtes à contester leur récit, car le mouvement conservateur aura une influence considérable sur le discours public et politique au-delà de 2019.

			Le phénomène « Hijrah » et la campagne antiféministe

			Hijrah (changer) est un phénomène récent à travers lequel les musulmans sont encouragés à changer leur mode de vie pour le mettre en conformité avec une vie réellement islamique. L’objectif est de parvenir à une communauté qui applique volontiers la loi islamique comme un code de conduite dans sa vie quotidienne. La campagne a été menée principalement par des groupes salafistes et tarbiyahs, dont l’organisation interdite Hizbut Tahrir Indonesia (HTI).

			Felix Siauw, un prédicateur salafiste, a lancé le mouvement Hijrah en Indonésie en 2014 (Weng, 2016). Il combine des activités en ligne et hors ligne, comme le lancement de livres, des séminaires et l’utilisation des médias sociaux pour le dakwah (prosélytisme). Son style n’est ni condescendant ni compliqué. Il utilise des visuels accrocheurs avec des messages motivants pour encourager les gens à être de meilleures personnes. Il a également approché des vedettes de la télévision avec moins de connaissances sur l’Islam, pour changer leur style de vie et utiliser leur célébrité comme une extension de son influence. Ces nouvelles formes de prosélytisme attirent un public plus large, en particulier les jeunes filles. Il a réussi à normaliser l’intégrisme islamique.

			Beta (2019) a observé comment les récits de Hijrah sur les médias sociaux s’étaient transformés en mouvement politique pendant l’élection du gouverneur de Djakarta en 2017. Pendant la campagne, le gouverneur chinois-chrétien en exercice, Ahok, a été accusé de blasphème et de vouloir tromper les électeurs après avoir parlé d’un verset du coran. Des milliers de personnes se sont rassemblées le 2 décembre 2017 à Jakarta pour pousser le gouvernement à arrêter Ahok. Il s’agit du plus grand rassemblement depuis l’ère Reformasi. Au cours de cette mobilisation de masse contre Ahok, certains des comptes et influenceurs Hijrah ont commencé à participer à la campagne en ligne, en insérant des messages politiques tels que #AksiBelaQuran et #MuslimvoteMuslim.

			De même, lors des élections de 2019, les médias sociaux sont devenus un canal clé pour les messages antiféministes diffusés par les femmes. Le profil de l’Instagram Indonesia Tanpa Feminis (Indonesia Without Feminism) est devenu viral, ciblant les femmes avec le hashtag #UninstallFeminism. Ils ont aussi fait la promotion du slogan « mon corps n’est pas le mien, mais celui d’Allah », pour contrer le concept féministe de l’autonomie corporelle. Les antiféministes croient que les femmes, en particulier les femmes musulmanes, n’ont pas besoin que le féminisme soit respecté parce que, dans l’Islam, les femmes occupent une position noble par nature. Cet argument trouve un écho dans leur campagne de rejet du projet de loi contre la violence sexuelle, qui fait actuellement l’objet de discussions à la chambre des députés.

			Les groupes conservateurs utilisent deux types d’espaces pour transmettre leur récit : les majelis taklim et les médias sociaux. Les « majelis taklim » sont des cercles d’études islamiques organisés par la communauté, qui s’étendent au niveau du village et du quartier. Ils sont ouverts à tous, et bien qu’il y ait des groupes séparés pour les hommes et les femmes, les groupes de femmes y sont souvent plus actifs. Les majelis taklim ne sont pas toujours politiques (Winn, 2012). Ils permettent aux femmes d’échanger des informations sur leur vie quotidienne et leur apprentissage religieux. Habituellement, leurs membres demandent à un ouléma ou à un prédicateur et conseiller religieux de venir parler de sujets spécifiques. Néanmoins, la croissance récente de l’islamisme a fait des majelis taklim une arène importante pour les campagnes politiques.

			La controverse du projet de loi contre la violence sexuelle

			L’enquête nationale indonésienne de 2016 sur l’expérience de vie des femmes montre qu’une sur trois a subi des violences physiques et sexuelles dans sa vie. La Commission sur la violence à l’égard des femmes a noté une forte augmentation de 74 % du nombre de cas entre 2016 et 2017. Le pourcentage le plus élevé concerne la violence familiale (71 %), tandis que les abus sexuels sont nombreux dans la sphère publique (76 % des 3 528 cas). Ces statistiques ne sont que la pointe émergée de l’iceberg, car de nombreux cas de violence contre les femmes ne sont pas signalés.

			Le soutien institutionnel aux victimes de violences sexuelles est limité. Tout récemment, un règlement présidentiel a confirmé que le système national de santé ne couvre pas les établissements destinés aux victimes d’abus sexuels. Le droit pénal donne une définition très étroite du viol et de la violence sexuelle, qui exige une pénétration génitale. Depuis 2015, des militants font pression sur le parlement pour qu’il adopte le projet de loi contre la violence sexuelle. Celui-ci vise à élargir la définition de la violence sexuelle et à encadrer le respect des droits des victimes, y compris leur rétablissement médical et psychologique.

			L’opposition émerge à l’approche des élections de 2019. Les militantes ont vu se multiplier les fausses informations sur le projet de loi quelques mois à peine avant la campagne électorale. Au sein du parlement, le Parti de la justice prospère (PKS) est le seul qui s’oppose frontalement au projet de loi. Ils accusent la loi d’être anti-Pancasila (l’idéologie de la nation), car elle dériverait des valeurs libérales. Ils critiquent aussi le facteur sous-jacent du consentement pour définir la violence sexuelle. La définition implique la légalisation d’une relation homosexuelle. Il ne fait aucun doute que le projet de loi est devenu le champ de bataille des conservateurs et des militants des droits des femmes depuis lors.

			La désinformation généralisée a perpétué le malentendu au sujet du projet de loi pendant la campagne électorale. Un faux projet de loi a été distribué prétendant interdire le port du voile pour les musulmanes. De plus, Teuku Zulkarnaen, un prédicateur de haut rang du Conseil des oulémas d’Indonésie (MUI) a diffusé des informations erronées selon lesquelles le projet de loi obligerait le gouvernement à fournir des contraceptifs aux étudiants et aux jeunes gens.

			L’AILA (Family Love Alliance) mène la propagande. L’AILA a été fondée en 2013 par plusieurs organisations islamistes dont le MIUMI (Conseil des intellectuels et des jeunes oulémas musulmans indonésiens), la KMKI (Communauté musulmane pour les études islamistes) et l’INSISTS (Institut d’études de la pensée et de la civilisation islamique). Tous les membres du conseil d’administration sont des femmes, à l’exception d’un conseiller, Bachtiar Nasir, un dirigeant salafiste notoire. L’AILA fait partie de la Aliansi Cerahkan Negeri (Enlightening the Nation Alliance), composée de l’Indonésie sans islamiques libéraux, du LDK (Campus Institute for Religious Propagation) et de KAMMI (The United Act of Indonesia Muslim Student). Ce sont les principaux acteurs de la campagne d’opposition à la loi contre la violence sexuelle chez les jeunes et les étudiants.

			Une chose qui rend l’AILA plus influente que d’autres organisations conservatrices est le soutien de ses intellectuels dans la critique des politiques de genre au sein du système juridique existant. Une approche qui n’a jamais été utilisée auparavant par les partisans des programmes antiféministes de l’Indonésie (Hermawan, 2016). Ces intellectuels cristallisent le raisonnement conservateur dans le plaidoyer politique, tout en influençant le discours public par des études et des analyses à partir d’une vision islamique du monde.

			L’AILA a été portée à l’attention du public pour la première fois en 2017, lorsqu’elle a demandé à la Cour constitutionnelle de revoir trois articles du Code pénal qui, selon elle, permettaient l’adultère, le comportement immoral et l’homosexualité. La Cour constitutionnelle a rejeté sa demande et l’organisation a maintenant tourné son regard vers le projet de loi contre la violence sexuelle. Elle soutient qu’il découle d’une forme radicale de féminisme qui permet l’homosexualité, l’avortement et les relations prénuptiales. De plus, elle indique que la femme pourrait poursuivre son mari pour avoir eu des relations sexuelles non consenties et que les parents pourraient être emprisonnés pour avoir poussé leurs filles à porter le hijab. Ces messages sont reproduits dans leurs publications sur les médias sociaux. Leur influence croissante pourrait affecter les vues d’autres partis conservateurs qui s’opposent aux politiques sensibles au genre.

			Le féminisme numérique pour freiner le récit conservateur

			Malgré la façon dont la narration identitaire et conservatrice a été utilisée lors des élections de 2019, le féminisme numérique plaide pour une Indonésie plus égalitaire entre les sexes. Les principaux progrès des féministes au cours des dernières années ont été enregistrés grâce à l’activisme en ligne. La campagne mondiale de la Marche des femmes et de #MeToo a incité les féministes indonésiennes à former une alliance et à attirer du monde. Au moins 4 000 personnes ont participé à la Marche des femmes 2019 à Jakarta, le double de l’année d’avant, en faveur de la loi contre la violence sexuelle. Dhyta Caturani, une militante chevronnée des droits des femmes, a affirmé que le mouvement actuel était le plus important de ses vingt-cinq ans de militance. Bien plus de personnes qu’il y a quatre ou cinq ans se revendiquent du féminisme.

			La plupart de ces féministes sont jeunes, instruites et branchées sur le mouvement mondial. Elles connaissent bien les médias sociaux et s’en servent comme outils pour éduquer, engager et mobiliser les adeptes. Par conséquent, davantage d’initiatives en ligne voient le jour pour répondre à la demande croissante d’éducation féministe. Magdalene, un magazine féministe en ligne créé en 2013, publie de courts articles, des interviews et, dernièrement, des podcasts. Le site web devient un moyen pour les jeunes de partager leur expérience et leur analyse de l’impact de l’environnement sociopolitique indonésien sur leur vie de femmes, d’hommes et de transgenres. Certaines petites initiatives féministes musulmanes qui publient des rapports critiques sur l’islam et le féminisme commencent également à prendre de l’ampleur.

			Le mouvement féministe musulman est un espace évolutif crucial pour l’ensemble du mouvement des droits des femmes en Indonésie. Fahmina, Rahimah et Alimat sont des organisations de femmes musulmanes dotées d’un réseau de base élargi qui luttent pour la justice entre les sexes en Islam. En 2017, elles ont lancé le Congrès des femmes oulémas d’Indonésie (KUPI) où environ 2 000 oulémas (religieux) et universitaires de toute l’Indonésie se sont réunis à Cirebon, Java-Ouest. Ce rassemblement est vital pour prouver que le récit du genre et de l’islam n’appartient pas aux conservateurs. Le Congrès a abouti à la condamnation de trois problèmes importants : la violence sexuelle, le mariage des enfants et la dégradation de l’environnement (Robynson, 2017).

			Les progrès du mouvement féministe laissent entrevoir un avenir prometteur pour des politiques plus favorables au genre en Indonésie. Cependant, les féministes doivent combler certaines lacunes pour se préparer à la lutte au cours de la prochaine période gouvernementale. Premièrement, contrairement au mouvement conservateur, qui promeut un seul récit lorsqu’il fait campagne pour ses idées, les féministes sont aux prises avec de multiples lieux d’oppression et ont donc tendance à réagir à des politiques spécifiques. Les thèmes variés impliquent des approches diverses.

			Un groupe préfèrera être audacieux, y compris sur des sujets tabous comme les activités sexuelles et les droits LGBT. D’autres seront plus à l’aise avec des messages plus subtils pour faire valoir leurs préoccupations. Une féministe musulmane, par exemple, évitera de défendre l’égalité des sexes et le féminisme car cela provoquera une controverse au sein de sa communauté. Elle préfèrera promouvoir la justice entre les sexes, une valeur que l’islam défend. Une autre question à laquelle les féministes doivent s’attaquer est celle de leurs tendances élitistes. Elles sont pour la plupart issues de la classe moyenne supérieure, urbaine et instruite à l’occidentale, mais avec peu d’engagement au niveau local. Le fait de ne pas reconnaître ces problèmes ne fera que provoquer une réaction de rejet du féminisme dans les années à venir.

			Conclusion

			L’importance croissante des femmes en politique peut être célébrée comme un exemple d’engagement porté par les femmes indonésiennes elles-mêmes. Cependant, nous devons également examiner d’un œil critique les implications des politiques pour lesquelles les femmes luttent et situer leur pratique dans le climat actuel. Certains groupes sont utilisés pour diffuser des programmes politiques conservateurs sur le plan religieux grâce à la multiplication des candidates conservatrices, ce qui est préjudiciable à la promotion de la protection des femmes en Indonésie.

			Le travail des féministes et des militantes des droits des femmes dans la période à venir n’est donc pas facile. L’adoption du projet de loi contre la violence sexuelle, la modification de la loi de 1974 sur le mariage et les règlements locaux discriminatoires constituent autant de défis cruciaux. Bien que les féministes aient fait d’énormes progrès au cours des dernières années, elles doivent réfléchir à la question de savoir s’il est suffisant de simplement freiner la narration conservatrice. Les conservateurs soutiennent des normes sociales largement acceptées, tandis que les féministes doivent briser un système patriarcal profondément enraciné.

			Par conséquent, les féministes indonésiennes doivent renforcer leur action. Cela doit passer par des mesures concrètes et un engagement accru dans les mouvements populaires. Alors que les conservateurs utilisent le discours religieux comme promesse d’un fondement moral, les féministes libérales/séculaires et les féministes musulmanes pourraient jouer un rôle similaire en réinterprétant la compatibilité de l’Islam et du féminisme, pour gagner le cœur des partisans potentiels dans les zones grises.

			Traduction de l’anglais : Cédric Leterme
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			Malaisie : la société civile face au changement de régime

			Khoo Ying Hooi1

			Le mouvement de la société civile a fortement contribué au changement de régime par voie électorale en 2018. La nouvelle situation est cependant complexe pour les ONG. Si des espaces de participation politique se sont ouverts, les organisations sociales sont désormais divisées quant à la nature de la relation à entretenir avec le gouvernement. Le risque de cooptation par les anciens alliés arrivés au pouvoir est réel.

			L’idée d’un changement de régime paraissait invraisemblable à beaucoup de Malaisiens avant le mois de mai 2018. Un même parti politique, le United Malays National Organisation (UMNO), dirigeait le pays depuis l’indépendance (1957), dans le cadre de diverses coalitions avec d’autres partis. Durant toutes ces décennies, la qualité démocratique du régime a été l’objet de controverses, l’exercice du pouvoir étant marqué par l’autoritarisme et les manipulations électorales. Le modèle, bien qu’il accordait un certain espace aux partis d’opposition et à la société civile, n’offrait pas les conditions d’une véritable compétition pour le pouvoir. L’espoir est donc de mise depuis que la coalition du Front national (Barisan Nasional), emmenée par UMNO, a été battue par une coalition de quatre partis d’opposition, Pakatan Harapan.

			Avec 112 sièges parlementaires sur 222, cette victoire de Pakatan Harapan a permis à l’ex-premier ministre Mohamad Mahathir de revenir à la tête de l’exécutif, ce qui peut être interprété de différentes manières. Pour certains observateurs, il s’agit de vieux vin dans de nouvelles bouteilles, et la personnalisation de la vie politique va se poursuivre. Qui plus est, plusieurs figures de l’ancien régime vont se retrouver à nouveau au pouvoir. Pour d’autres, il s’agit d’une victoire de la population par le moyen des urnes. Il s’agit aussi de la démonstration de la force de l’esprit de solidarité dont a fait preuve le mouvement pour la réforme électorale, la Coalition pour des élections propres et loyales, couramment appelé « Bersih2 ».

			La victoire de Pakatan Harapan s’inscrit dans un processus de changement qui remonte au gouvernement Tun Abdullah Ahmad Badawi (2003-2009), durant lequel l’espace public et les libertés ont été renforcés, offrant de nouvelles opportunités à la société civile. Au-delà de cette plus grande ouverture par rapport à l’ère Mahathir, Badawi avait également promis de s’attaquer à une série de problèmes urgents, tels que la criminalité, la réforme de la police et la corruption. Mais avec le temps, ces réformes se sont enlisées et les critiques à l’encontre de l’administration Badawi se sont multipliées. Le relâchement de la contrainte répressive a néanmoins permis aux ONG de soulever des questions qui faisaient l’objet de réclamations publiques. Les semences de Bersih ont été plantées à cette époque, en 2005, sous la forme de la constitution d’un réseau de travail sur la réforme électorale regroupant les partis d’opposition et les organisations de la société civile. C’est en 2010 que ce réseau a achevé sa mue en un mouvement civil.

			Une des promesses de campagne de la coalition Pakatan Harapan a été le soutien aux institutions sociétales, à la société civile et à l’entrepreneuriat social. Dans son programme, le rôle des organisations sociales est présenté comme complémentaire à celui du gouvernement. En plus des simplifications administratives devant faciliter son fonctionnement, la coalition a ouvert de nouvelles opportunités à la société civile pour participer à l’établissement de droits, d’institutions et de mécanismes de reddition de compte, dans une société où la participation citoyenne a toujours été découragée. L’administration Badawi a donc constitué une structure d’opportunité politique favorable à la dynamisation civique, qui a abouti aux mobilisations électorales de 2008 et 2013 qui ont successivement déstabilisé l’hégémonie du Front national. Bersih est la manifestation d’un changement de fond, celui de la volonté croissante de participation politique au sein de larges couches de la société malaisienne.

			La structure du champ politique, strictement divisée entre pouvoir et opposition, soulève néanmoins de sérieux défis pour la société civile. Avant les élections, l’accès aux institutions pour y défendre des réformes était extrêmement limité, car peu de responsables du Front national étaient ouverts. C’est ce qui a amené les ONG à se rapprocher des partis alors dans l’opposition, pour y trouver des soutiens pour un accès politique au travail de plaidoyer à l’intérieur du système. Cette configuration explique pourquoi, dans l’ancien régime, la société civile était systématiquement considérée comme l’ennemie du gouvernement et l’alliée de l’opposition. Le gouvernement ayant changé, les ONG en Malaisie auront-elles un meilleur accès à l’État et aux mécanismes leur permettant de se défendre contre les ingérences de celui-ci ? Auront-elles suffisamment de force pour obliger le gouvernement à adopter de véritables réformes sociales et politiques ? Sauront-elles faire avancer leur agenda sans se faire coopter par le nouveau pouvoir ?

			Intensification des interactions entre le gouvernement et la société civile

			La participation politique de la société civile, considérée comme « l’ennemie de la nation » jusqu’il y a peu, a beaucoup augmenté depuis les élections de 2018. Le changement de gouvernement modifie la nature du partenariat entre les organisations et l’ancienne opposition. Avec les divisions au sein de la nouvelle opposition et les poursuites judiciaires contre plusieurs leaders d’UMNO, ce rapport de force est devenu un défi. La stratégie des ONG est d’autant plus complexe que des tensions sont également apparues au sein de la coalition au pouvoir, où se manifestent des divergences de vue quant aux réformes politiques à mener.

			Le plus grand accès politique à la machinerie de l’État a suscité des débats autour de l’impartialité de la société civile. Celle-ci s’est historiquement construite dans une logique de résistance. Comment s’adapter au nouveau paysage, avec l’ancienne opposition au pouvoir ? Le défi consiste à trouver une forme de coordination politique entre ONG qui permette de travailler de manière indépendante en conservant un rôle de contre-pouvoir.

			La nouvelle structure d’opportunité politique a permis une hausse de l’influence des ONG dans certains domaines et moins dans d’autres. Les rencontres entre les représentants de Bersih et la Commission électorale se sont multipliées depuis 2018, alors qu’aucune discussion n’avait pu être tenue sous le régime du Front national. En revanche les ONG de droits humains font toujours face à de grandes difficultés dans leur plaidoyer en faveur d’un changement des législations sur le terrorisme et l’immigration. La coordination entre ministères et agences requise pour certaines réformes est aussi un défi.

			Les militants devenus politiciens

			La société civile est désormais fortement exposée au risque de cooptation par ses anciens alliés aux commandes de l’État. Cette tendance est renforcée par l’absorption d’un grand nombre d’animateurs d’ONG par le gouvernement et l’administration et par la participation de dirigeants sociaux aux élections. L’ancienne présidente de Bersih, par exemple, a quitté ses fonctions pour se porter candidate. Cette décision a enflammé le débat sur les conditions de la participation des militants au pouvoir. Certains commentateurs ont estimé que cette participation trahissait un manque de neutralité des activistes. Auparavant unies dans les mêmes combats, les organisations de la société civile sont désormais divisées quant à la nature de la relation à entretenir avec le nouveau pouvoir. Une évolution qui fragilise leur capacité à construire les consensus indispensables à l’établissement de rapports de force avec les dirigeants.

			Les ONG doivent également réinventer leur stratégie à l’égard de la société. Certaines initiatives gouvernementales en faveur des droits humains ont suscité des réactions fortement négatives au sein de la population, qui ont amené les autorités à les abandonner. Cela a été le cas pour les propositions de ratification de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, de signature du statut de Rome de la CPI et d’abolition de la peine de mort. Il s’agit d’un signal fort, non seulement pour les gouvernements mais aussi pour la société civile, qui n’a pas été capable de sensibiliser la société, au-delà des cercles militants, à l’importance des droits humains. La prégnance de narrations conservatrices et intolérantes lui impose de remettre en question l’efficacité de ses techniques de plaidoyer, en vue de gagner la bataille des idées au sein du grand public.

			Enfin les organisations de la société civile font face à de sérieux défis en matière de mobilisation des ressources, financières et humaines. En Malaisie, le travail au sein des ONG est souvent perçu comme un travail bénévole ou mal payé, qui implique beaucoup de risques. Il n’est pas considéré comme une profession ou une carrière attrayante pour les jeunes. Ajouté au débauchage de talents par la nouvelle administration, ce phénomène contribue à tirer vers le bas le niveau de capacité technique et politique de la société civile.

			Conclusion

			Le gouvernement actuel de Mahatir a mis l’accent sur la bonne gouvernance, dont les principales dimensions sont la transparence, la redevabilité et l’ouverture. Il a installé l’enjeu de la réforme de l’administration dans le débat public. Si l’espace politique s’est clairement ouvert, le vieux discours selon lequel les rapports entre société civile et gouvernement sont basés sur la méfiance n’a pas complètement disparu. Une discussion franche sur les moyens de préserver l’ouverture politique là où elle existe et de l’instaurer là où elle fait défaut est indispensable. La façon dont la société civile gérera la relation complexe avec le gouvernement déterminera les possibilités d’élargir encore les espaces de participation démocratique en Malaisie. Bien que la coopération soit nécessaire et potentiellement constructive, elle doit être accompagnée d’une attention aux logiques de cooptation qu’elle entraîne, qui pourraient affaiblir son indépendance.

			Traduction de l’anglais : François Polet

			

			
				
					1. Professeure, directrice adjointe du Département des études internationales et stratégiques à l’Université de Malaisie (Kuala Lumpur), autrice notamment de Seeds of Dissent (Gerakbudaya, 2015).

				

				
					2. Bersih signifie « propre » en malais.
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Myanmar : le coûteux déni du rôle de la société civile

		
			Myanmar : le coûteux déni du rôle de la société civile

			Khin Zaw Win1

			L’avènement d’une certaine démocratie au Myanmar a permis l’émergence d’une société civile dense et organisée. Mais son incidence sur le cours politique est restée limitée, en raison des rapports problématiques qu’elle entretient avec les principaux partis, peu sensibles à son influence. Dans cette société démocratique fragile, son rôle dans la défense des intérêts de la population n’en est pas moins essentiel.

			Il y a trente et un ans, en 1988, au Myanmar (Birmanie), une révolution populaire faisait tomber l’État à parti unique soutenu par l’armée. Depuis, des avancées démocratiques ont certes été enregistrées, mais, sur le fond, le tableau n’a pas changé : la relation entre la société, l’État et le système politique est demeurée fondamentalement la même. L’avènement de la démocratie avait soulevé beaucoup d’espoirs et d’attentes. Mais péchant par excès d’optimisme, ces espérances ont vite été déçues. Cette période de changement a causé de nombreux bouleversements et fait émerger de nouveaux défis. Mais ceux-ci ont été mal gérés. Et demeurent le plus souvent irrésolus. D’où la fragilité du système démocratique aujourd’hui.

			Les acteurs de la société civile en exil sont retournés à Myanmar avant même le rétablissement de la démocratie – dans sa dimension électorale et majoritaire. Dans l’ensemble, la société civile était favorable à la démocratie. Mais les relations avec les partis politiques – en particulier le parti au pouvoir – sont restées problématiques. La deuxième élection générale (2015), sous la constitution très controversée de 2008, qui a porté au pouvoir la Ligue nationale pour la démocratie (LND) et sa dirigeante, Aung San Su Kyi, a également soulevé beaucoup d’espoirs. Mais l’euphorie qui a suivi a elle aussi été de courte durée.

			Dans le pays, la société civile n’a jamais été monolithique. À bien des égards, elle est très contrastée. Si le parti et le gouvernement de la LND tolèrent relativement bien sa présence, ils n’apprécient pas pour autant son influence. En 2016, les résultats de l’enquête du « Baromètre asiatique », réalisée un an plus tôt, ont révélé qu’au Myanmar, la société civile est robuste. Dans toutes les strates de la société, le taux d’adhésion aux organisations et à d’autres types de réseaux sociaux est très élevé, ce qui montre que la société civile y a des racines historiques profondes.

			Beaucoup de citoyens du Myanmar se présentent eux-mêmes comme faisant partie d’organisations de la société civile (OSC). La majorité (61 %) des citoyens appartiennent à cette catégorie d’organisations. Bien que ce taux ne soit pas aussi élevé que celui de l’Indonésie (94 %), il est plus haut que celui de la plupart des pays d’Asie du Sud-Est. L’adhésion est un trait caractéristique clé de la société civile, et cette forte participation aux organisations sociales remet en question l’opinion de longue date selon laquelle le Myanmar ne dispose pas d’une société civile dynamique. En outre, la confiance accordée aux ONG et à la télévision par les citoyens est bien plus forte que celle donnée aux institutions politiques.

			La renaissance

			Il y a un quart de siècle, un représentant du Conseil international des agences bénévoles a été dépêché à Myanmar pour évaluer la situation des ONG. Sollicités à ce moment, moi-même et d’autres avons alors eu beaucoup de mal à trouver des organisations qui répondaient aux critères. Or, actuellement, on en dénombre des centaines. Qu’elles soient enregistrées ou non, cela n’a en réalité pas beaucoup d’importance : sur 177 organismes sondés jusqu’en 2017, 60 étaient enregistrés, 18 étaient sur le point de l’être et 99 ne l’étaient pas.

			D’un point de vue organique, l’émergence de cette société civile répondait aux préoccupations engendrées par les catastrophes naturelles, la pauvreté et la situation dramatique dans laquelle le parti unique et l’économie centralisée avaient laissé la santé et l’éducation. Au-delà de ses sphères d’intervention habituelles, la société civile a aussi été capable de se mobiliser sur un certain nombre de questions communes et collectives de portée nationale. L’une de ses plus grandes réalisations fut le mouvement de protestation contre le projet de barrage de Myitson, suspendu par décret présidentiel en 2011.

			Selon certains observateurs, le cyclone tropical Nargis (mai 2008) et l’indignation qu’il a provoquée ont donné le coup de fouet décisif à la société civile du pays. Mais elle était déjà active bien avant cela. Dès l’an 2000, deux ONG mobilisées pour la paix ont été autorisées par la junte militaire à opérer, et ont réalisé un travail exemplaire. Même si leur influence a été mineure, ou à tout le moins indirecte. En fait, ce qui a donné un véritable élan à la société civile, ce sont les attributs communs qui sommeillaient dans la société – le bénévolat, l’altruisme, le pluralisme et l’autodétermination. Il s’agit là d’autant d’atouts dans la construction d’un système libre et démocratique, même si hélas les grands partis politiques refusent encore de le reconnaître.

			Lorsque des espaces de participation politique se sont entrouverts et que les partis ont été autorisés à s’enregistrer aux élections multipartites de 2010, un nouveau genre d’OSC est apparu. Elles se sont alors donné pour mission de préparer le terrain au retour à la démocratie, s’intéressant à des questions telles que sa promotion, l’éducation des électeurs, l’observation des élections et l’élaboration de la Constitution, autant de thèmes devenus des leitmotivs à l’époque. Les premiers travaux (y compris ceux de mon propre organisme, l’Institut Tampadipa) réalisés dans les zones urbaines et rurales ont cependant dû se faire « sous surveillance ». Le personnel de sécurité en civil était omniprésent.

			La LND n’a pas participé aux élections de 2010, et le Parti de la solidarité et du développement de l’Union (USDP), soutenu par l’armée, a remporté comme prévu une victoire massive – souvent grâce au mécanisme du vote par anticipation. Pour autant, le premier mandat de ce gouvernement semi-élu a suscité quelques surprises. Malgré la majorité de l’USDP au parlement de l’Union, la représentation était plurielle, y compris celle des partis issus des nationalités ethniques. Les relations avec le président (un ancien général) étaient bonnes. Et le gouvernement a amorcé une série de réformes, incluant une certaine ouverture à la société civile. La loi sur l’enregistrement des associations a fait l’objet de pressions, d’un débat et d’une promulgation. Le processus d’enregistrement, auparavant laborieux, a été simplifié. Et des cessez-le-feu avec les organisations ethniques armées ont été conclus. Ce que l’on a appelé le « processus de paix » a été mis en branle. Cela a donné le coup d’envoi d’un investissement accru de la société civile dans la construction de la paix, tâche redoutable dans un contexte de guerre civile vieille de soixante-dix ans. Ce travail est toujours en cours.

			La même année, un panel public a aussi été organisé pour trouver des solutions au projet de barrage Myitson, suspendu sous sa pression. Cet événement avait touché un nerf sensible. Le déluge continu de critiques sur les médias sociaux était alors un bon révélateur de la sensibilité de l’opinion publique, aux penchants de plus en plus radicaux. Cette posture de rejet montrait combien elle s’impatientait quant à la façon dont le régime (et l’establishment) traitait le problème. Cette mobilisation a eu un impact non seulement sur les élections, mais aussi sur la politique en général.

			La question foncière

			Ce qui ressort des débats sur la question foncière, c’est la problématique des terres coutumières. Les lois et les politiques adoptées par l’État central ou divers organismes extérieurs reconnaissent le régime foncier coutumier. Cela étant, si cela doit être traduit dans les actes, le récent amendement qui modifie la loi sur les terres vierges, en jachère et vacantes constitue un terrible affront et une monumentale erreur.

			Il existe de nombreux points communs entre les peuples autochtones du monde entier sur ce que recouvre la notion de terre coutumière. Celle-ci s’étend bien au-delà de la parcelle sur laquelle on vit et qu’on cultive. La « terre » comprend aussi le paysage et l’habitat naturel avoisinants – les bois, les pâturages, les bambouseraies et les plans d’eau. Cette vision était prédominante dans le Birman/Bamar précolonial. Mais elle a été remise en question lorsque des concepts et des instruments juridiques importés sont entrés en vigueur. Et la situation s’est détériorée davantage encore durant l’« ouverture » à partir de 1988, et son cortège de cupidité et de corruption.

			Dans le cadre du processus politique national d’aménagement du territoire, j’ai facilité en 2014, en tant que membre du groupe de travail « terre », les consultations publiques sur les questions foncières. Certaines OSC que nous considérions alors comme trop radicales avaient refusé d’y participer. À raison, je pense aujourd’hui. Car en septembre de l’année dernière, fut adopté à la surprise générale l’infâme amendement évoqué ci-dessus, lequel a créé dans de nombreux secteurs de la société une atmosphère d’agitation. Ce coup de poignard dans le dos a toutefois fait émerger un fort sentiment de solidarité entre nous. Certainement plus durable que le positionnement commun adopté contre la dictature militaire qui s’est dissipé rapidement.

			Lors de l’événement organisé à propos de l’affaire du barrage, je m’étais réjoui que toutes les ethnies de l’État Shan parlaient d’une seule voix contre cette menace commune. La même situation prévaut dans les plaines, dans les zones à majorité bamar, où ces problèmes sont nombreux et les conflits monnaie courante. Sera-t-il un jour possible d’établir un terrain d’entente entre les habitants des plaines et ceux des collines ? Entre les Bamar et les non-Bamar ? On observe l’émergence d’un processus naturel de consolidation des solidarités dans l’opposition. L’arrivée d’une nouvelle génération de militants pourrait être le signe avant-coureur de l’émergence d’un nouveau Myanmar fédéral.

			La « transition politique » s’est inutilement prolongée, donnant naissance à ce que j’appelle un État kleptocrate et à un État prédateur du foncier. Autrement dit, le régime foncier est toujours soumis à ce que l’on peut appeler un « système féodal ». En l’absence d’une solution globale ou quasi globale apportée par l’État (qui pourrait ne jamais se concrétiser), il incombe aux populations rurales et à leurs alliés de la société civile d’exercer une pression accrue sur les administrations et les législatures régionales.

			L’une des rares évolutions encourageantes que j’ai pu observer ces dernières années est la présence de militants actifs et expérimentés, engagés sur la question foncière, et qui viennent pratiquement seuls à l’aide des populations rurales concernées. Sans ces personnes dévouées, ces malheureux seraient laissés à la merci des seigneurs de la terre, prédateurs et sans scrupule. Ils donnent de l’espoir là où l’État est inexistant. Les temps sont durs aujourd’hui. L’État ne cesse d’accaparer des terres sans en assumer les conséquences. Il se pense tout puissant, mais il se leurre. L’appui du public ne cesse de diminuer et l’économie en souffre. L’avidité à court terme œuvre au détriment du pays.

			Le contexte dans lequel évolue la société civile

			Dans son Moniteur pour la liberté civique mis à jour le 24 juillet 2019, le Centre international sur le droit des associations indiquait qu’au Myanmar « plusieurs lois avaient été utilisées pour entraver la liberté d’expression, dont la loi contre la diffamation, la loi sur les secrets d’État, la loi de 2004 sur les transactions électroniques et la loi de 2013 sur les télécommunications ».

			Un rapport récent de la Enlightened Myanmar Research Founda­tion intitulé Le rôle des OSC dans le processus de paix au Myanmar indiquait de son côté que « la société civile appuie le difficile “processus de paix” en cours, en favorisant l’adhésion de la population à des questions clés comme le fédéralisme, en participant à l’émergence d’idées nouvelles et en fournissant une réelle expertise sur des questions comme le genre, l’éducation civique, le droit et les droits de la personne ; des ateliers organisés autour des questions liées au processus de paix ont aussi contribué à une meilleure compréhension chez les participants du fédéralisme et de la gouvernance dans le secteur de la sécurité et la démocratie ».

			Conclusion

			Au cours de la longue lutte contre le régime militaire, les frontières et les termes de l’engagement étaient clairs. Une grande partie de la société détestait la junte et ses actes, comme cela s’est reflété dans les résultats des élections de 2015. Mais maintenant qu’un gouvernement civil tente de se maintenir coûte que coûte, en perpétuant « son » système, la tromperie, l’absence de confiance et la confusion règnent. Comme l’affirme un rapport récent, « le pouvoir populiste, qu’il soit de droite ou de gauche, a un impact très négatif sur les systèmes politiques et entraîne un risque important d’érosion démocratique » (Kyle et Mounk, 2018).

			Les OSC du Myanmar continuent certes à travailler sur les questions de paix, mais le « processus de paix » est au point mort. Le travail de la société civile contribue à protéger les civils, à jeter des ponts entre les communautés, à favoriser une résolution politique du conflit armé et à susciter l’adhésion d’un large panel d’acteurs, y compris les médias, les partis politiques et les organisations ethniques armées (EAO). Par contre, son action est limitée par une architecture légale répressive, et l’omniprésence d’un discours selon lequel les OSC devraient s’en remettre aux partis politiques, aux EAO et au gouvernement sur de telles questions, que ceux-ci préfèrent garder sous contrôle.

			Plusieurs tendances en cours peuvent être mises en évidence : on observe d’abord un boom de nouvelles OSC, dont la plupart souhaitent s’enregistrer et s’engager dans la politique. Les organisations de jeunes et de femmes prennent de l’ampleur et les OSC continuent de s’investir dans la création de nouveaux réseaux. Par rapport aux questions ethniques, les cessez-le-feu bilatéraux transforment les rapports avec les groupes armés, les groupes qui entendent préserver la culture ethnique évoluent, et les organisations transfrontalières gagnent toujours plus en importance (Lidauer M. et col., 2019).

			Une enquête réalisée par le Baromètre asiatique pour le Myanmar révèle que « l’appui à la démocratie au Myanmar est superficiel à bien des égards, les citoyens y ont exprimé le deuxième­ score le plus élevé en Asie du Sud-Est (après le Vietnam) de soutien aux valeurs autoritaires et n’ont pas soutenu bon nombre des processus de responsabilisation nécessaires au fonctionnement d’une démocratie. […] Les citoyens du Myanmar ont la culture politique la plus conservatrice d’Asie du Sud-Est. Le Myanmar, qu’il soit rural ou urbain, a tendance à respecter l’autorité, à faire passer les intérêts collectifs et nationaux avant les intérêts individuels, et à soutenir le paternalisme. De telles valeurs conservatrices constitueront probablement un obstacle à la pratique de la démocratie et à la réalisation de l’inclusion et d’une plus grande égalité » (Welsh et Kai-Ping Huang, 2016).

			La marque d’un véritable leadership est d’apporter des changements contre vents et marées. Au Myanmar et dans d’autres pays, des révolutions populaires ont fait tomber les régimes dictatoriaux. Le soulèvement de 1988 n’a pas été amorcé par un seul dirigeant démocratique – les politiciens sont arrivés plus tard pour s’arroger des parcelles de pouvoir, en se nourrissant de la colère et du mécontentement du peuple. Les premiers partis ont alors vu le jour et, plus tard, ce que l’on pourrait appeler une société civile « régularisée ». Jusqu’à présent, ces deux entités sont différentes et distinctes, même si la coopération existe.

			La démocratie au Myanmar demeure problématique. Mais l’espoir continue d’exister, les rapports que la société civile entretient avec les partis ethniques étant bien meilleurs qu’avec les principaux partis. Le défi que le pays doit relever est double. D’une part, il s’agira de réduire le gouffre qui sépare les grands partis de la société civile. Difficile défi compte tenu de gérontocratie actuelle, qui suppose donc un changement de génération. D’autre part, il faudra veiller à instaurer un solide pluralisme au sein du gouvernement et des institutions. C’est de la réussite de cette manœuvre que dépendra l’avenir du pays.

			Traduction de l’anglais : Laurent Delcourt
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Philippines : la gauche sociale et politique face au « dutertisme »

		
			Philippines : la gauche sociale et politique face au « dutertisme »

			Teresa S. Encarnacion Tadem1

			Élu à une forte majorité, Rodrigo Duterte a d’abord bénéficié d’une lune de miel avec la gauche philippine. Mais, assez vite, cette dernière s’est opposée à la politique gouvernementale, à la guerre contre la drogue et aux mesures économiques, dénoncées comme une stratégie antipauvre. Pour autant, Duterte demeure populaire, et les organisations de gauche se sont montrées incapables d’offrir une alternative.

			Avec une avance de 6,62 millions de voix sur le ­deuxième candidat, soutenu par le gouvernement, la victoire de Rodrigo Duterte à l’élection présidentielle de 2016 fut un véritable raz-de-marée. Il fut élu grâce notamment à sa promesse de faire à l’échelle nationale, ce qu’il avait réalisé à Davao City, sur l’île de Mindanao, où il a été maire pendant vingt-deux ans : éradiquer la drogue et la corruption. Alors que la croissance atteignait jusqu’à 7 %, mais sans créer d’emplois, sa campagne électorale appelait à une croissance inclusive. Or, c’est à Mindanao, sur ce territoire le plus riche du pays que se situent les provinces les plus pauvres, dans la région autonome musulmane (ARMM).

			Duterte y a bénéficié d’un solide appui parmi les habitants de l’île, riches et pauvres confondus, ainsi que ceux de la région des Visayas, qui parlent la même langue, le bisaya, qu’à Mindanao. Tous se sont retrouvés dans l’accusation portée par Duterte à l’encontre de la « Manille impériale », coupable de siphonner les fruits du développement de leurs régions.

			Le mouvement majoritaire de la gauche philippine, le CPP-NPA-NDF, constitué du Parti communiste des Philippines (CPP), de son bras militaire, la Nouvelle armée du peuple (NPA), et de son bras politique, le Front démocratique national (NDF), avait des affinités avec le candidat Duterte. Étudiant dans les années 1960, il était devenu proche du fondateur du CPP, qui était alors son professeur. Lorsqu’il était maire, Duterte a aussi entretenu des liens avec des membres du CPP-NPA-NDF, ainsi qu’avec le fondateur du Front de libération nationale Moro (MNLF), ancien membre du Kabataan Makabayan (étudiants nationalistes), qui était la branche de la jeunesse du CPP, et avec le Front de libération islamique Moro (MILF). Comme procureur sous la loi martiale (1972-1986), Duterte aurait d’ailleurs fait preuve de compassion envers certains militants de gauche arrêtés. En fait, il se présente lui-même comme un « socialiste ». Pour autant, la relation de la gauche et de la société civile philippine avec Duterte, après une courte lune de miel, est devenue conflictuelle.

			La lune de miel

			La lune de miel a « officiellement » commencé par la nomination au sein du cabinet de Duterte, de personnalités liées au CPP-NPA-NDF. Parmi les plus emblématiques, citons un dirigeant paysan nommé à la tête du Département de la réforme agraire, une professeure devenue ministre du Département du travail social et du développement, et l’ancienne secrétaire générale du mouvement des femmes, « Gabriela2 », placée à la tête de la Commission nationale antipauvreté avec rang de ministre. Duterte a également nommé des proches conseillers issus de la gauche traditionnelle, dont le secrétaire du cabinet et le chef de la National Irrigation Authority. La nomination d’une militante écologiste comme ministre de l’environnement a également été saluée par le mouvement de gauche.

			Parallèlement à ces nominations, Duterte a aussi nommé des responsables aux postes économiques, qui s’inscrivent dans la continuité d’un développement néolibéral, impliquant déréglementations et privatisations. Un magnat de l’industrie agroalimentaire de Mindanao a été désigné ministre des Finances, deux professeurs d’économie connus pour leur fervent soutien au paradigme néolibéral ont été nommés ministre du budget et directeur de la National Economic Development Authority (NEDA). La composition « arc-en-ciel » du gouvernement, couvrant le spectre de la gauche à la droite, rendait les conflits inévitables.

			Ces divergences se sont accentuées lorsque le chef du Département de la réforme agraire a appelé à un moratoire de deux ans sur les réaffectations de terres, mesure approuvée par le président Duterte. Le directeur de la NEDA s’y est fermement opposé, estimant qu’une telle politique ne serait pas avantageuse pour les investisseurs étrangers et le secteur immobilier. Position soutenue par le monde des affaires. La ministre de l’Environnement, quant à elle, a préconisé l’arrêt des activités minières, à l’encontre des intérêts des grandes sociétés d’extraction, soutenues par l’équipe économique de Duterte. Ces projets n’ont pas obtenu l’approbation du Congrès, dominé par les propriétaires et les grandes entreprises. Entre 2017 et 2018, les représentants de l’aile gauche ont quitté le gouvernement, entraînant la fin des pourparlers de paix entamés entre le CPP-NPA-NDF et le gouvernement Duterte.

			La politique antipauvre

			La polarisation s’est encore accentuée avec ce qui a été perçu, par la gauche, comme une politique contre les pauvres ; politique qui se manifestait surtout dans la guerre antidrogue menée par le président, et dont les victimes venaient principalement des classes inférieures. Cette accusation est apparue au grand jour lorsque les procureurs ont classé une affaire portant sur des trafiquants de drogue de premier plan. Cette décision du ministère de la justice, alors dirigé par un collaborateur de confiance du président Duterte, « a suscité la critique et l’indignation, ainsi que l’accusation selon laquelle, dans la guerre contre la drogue, le gouvernement ciblait uniquement les petits trafiquants et épargnait les gros poissons » (Salaverria, 2018).

			Officiellement, en janvier 2019, un total de 5 104 « trafiquants » avaient été tués, mais des organes de presse et des groupes de défense des droits humains affirmaient que le bilan était de plus de 12 000 morts. La guerre contre la drogue menée par le gou­ver­nement a suscité la réprobation non seulement à l’échelle nationale, mais également au niveau international. En août 2017, Agnès Callamard, rapporteuse spéciale des Nations unies sur les exécutions sommaires, s’est affrontée au président Duterte, lui demandant de mettre fin à cette guerre (Thomson Reuters Fondation, 2018).

			Sur le plan économique, Duterte a renié sa promesse électorale de mettre un terme à l’« endo », un système de contractualisation. Cette pratique consiste à « embaucher des travailleurs pour une période de cinq mois, afin de contourner les lois sur le travail qui leur octroyaient des avantages et une sécurité d’emploi » (Sauler, 2016). Le 27 juillet 2019, le président a mis son veto au projet de loi sur la sécurité d’emploi, alléguant que « la définition élargie de l’embauche sous contrat de la main-d’œuvre menace l’équilibre et placera le capital dans une situation extrêmement difficile avec, à long terme, des conséquences néfastes pour les travailleurs philippins » (Aurelio, 2019). Ce veto, appuyé par l’équipe économique de Duterte, et qui faisait suite aux interventions répétées du monde des affaires, a été condamné par les syndicats, de gauche comme de droite. Comme l’a souligné Arlene Brosas, députée du groupe Gabriela, « Duterte a préféré les grandes entreprises aux travailleurs, voire à lui-même » (Aurelio, 2019).

			Son veto sur la sécurité d’emploi est intervenu dans la foulée de la mise en œuvre de la réforme fiscale et d’autres mesures. Celles-ci ont été dénoncées par les organisations de gauche comme une politique dirigée contre les pauvres. Elles ont entraîné une augmentation du prix des produits de base et de l’inflation, cette dernière atteignant en 2018 le taux le plus élevé de ces dix dernières années (de Vera, 2019). Or, ce taux d’inflation, qui a touché essentiellement les plus pauvres, survient alors que le pays jouit d’un taux de croissance (entre 7 et 8 %) le plus élevé depuis près de cinq décennies (Ordinario, 2018). Comme l’a observé un député d’Akbayan3, alors que cette croissance « stimule le marché, le gouvernement ne s’est pas attaqué aux inégalités, au chômage, au manque de moyens de subsistance et à la hausse de l’inflation, qui frappe les plus pauvres » (Yap, 2018).

			En ce qui concerne les agriculteurs, leur situation s’est aggravée suite à la promulgation de la loi sur la tarification du riz, en février 2019. Celle-ci, « libérant l’importation, l’exportation et le commerce du riz, et levant à cette fin la restriction quantitative à l’importation de riz », modifie la loi de 1996, qui imposait un droit de douane sur les importations de produits agricoles (Tobias, 2019). L’impact immédiat s’est concrétisé par la fermeture de 4 000 moulins à riz dans tout le pays, ce qui a poussé 200 000 agriculteurs à abandonner leurs exploitations cinq mois seulement après l’adoption de la mesure (Ocampo et Ramos, 2019).

			Certaines décisions du gouvernement Duterte ont néanmoins été soutenues par les organisations de gauche. Tel est le cas du décret exécutif n° 1, relatif à l’accès à l’information, signé dans les premières semaines de l’accession de Duterte au pouvoir. Ce décret a ensuite été remplacé, après son adoption par le Congrès, par la loi sur l’accès à l’information, qui « vise à imposer la divulgation de documents publics » et établit « les procédures d’accès » à ceux-ci (GOVPH, 2016). Autre mesure populaire soutenue par la gauche sociale : la loi universelle sur les soins de santé. Celle-ci, promulguée en février 2019, institue des soins de santé pour tous les Philippins, impose des réformes au système et prévoit l’affectation de fonds nécessaires.

			Le défi pour le mouvement de gauche

			Ces mesures politiques n’ont pas pour autant atténué les critiques à l’égard du gouvernement Duterte. À l’occasion du discours présidentiel sur l’état de la nation en juin 2019, l’ensemble des mouvements de gauche ont constitué un rassemblement unitaire avec d’autres organisations libérales, des personnalités de l’Église et leurs partisans, ainsi qu’avec des opposants politiques, pour dénoncer les violations des droits humains perpétrées par le gouvernement, au premier rang desquelles la guerre contre la drogue et les politiques économiques contre les pauvres.

			Néanmoins, la popularité du président reste très élevée. Dans un récent sondage réalisé en 2019 par l’Observatoire du climat social, Duterte a obtenu un score de satisfaction de 68 % pour son action en tant que chef de l’Exécutif, battant ainsi son précédent record de 66 %, enregistré en 2018 et en 2017 (Ranada, 2019). Le sondage a été réalisé moins d’un mois après les mauvais résultats – 41 % des voix – de la gauche aux élections nationales de mai 2019. Cet échec est notamment attribué à sa campagne électorale. « Les thèmes soulevés par les partis de gauche étaient essentiellement de nature démocratique, libérale et bourgeoise : des services publics abordables, la régularisation du travail, les droits humains individuels, un système de justice impartial. Bien qu’il s’agisse là de réformes souhaitables, ce sont des préoccupations qui ne permettent pas à la gauche de se distinguer des démocrates libéraux et des sociaux-démocrates modérés » (Tadem, 2019).

			En outre, il fallait déplorer, une fois de plus, l’absence, dans ses plateformes électorales, du principal projet idéologique de la gauche : le « socialisme ». Pas non plus d’appels à une redistribution radicale des richesses, à une réforme agraire intégrale, à l’instauration d’un revenu de base inconditionnel, à l’octroi de subventions aux travailleurs urbains et ruraux, aux agriculteurs et aux pêcheurs, ni, enfin, à un plafonnement des bénéfices des entreprises, et à un contrôle des travailleurs et des paysans sur les moyens de production (Tadem, 2019). La gauche philippine n’a donc proposé aucune réelle alternative au programme électoral du président Duterte.

			Dans un tel contexte, comme l’a souligné le juge de la Cour suprême, Marvic Leonen, cette absence d’alternative a amené ceux dont la voix n’a toujours pas été entendue ou a été étouffée à continuer à s’accrocher à un « faux messie » pour résoudre rapidement des problèmes majeurs, qui nécessitent « de la patience, de la stratégie et des ressources participatives » (Dizon, 2018). Au final, si les relations du mouvement de gauche philippin avec le président Duterte semblaient avoir pris un bon départ, elles n’étaient pas vouées à durer. En cause, la guerre contre la drogue, dont les victimes sont principalement issues des classes inférieures, et dans la mise en place de mesures économiques favorisant les intérêts des grandes entreprises, au détriment des ouvriers et des paysans. Cette situation a été aggravée par l’incapacité de la gauche philippine à présenter une alternative réaliste au « dutertisme ».

			Traduction de l’anglais : Maurice Hérion
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					2. Acronyme de General Assembly Binding Women for Reforms, Integrity, Equality, Leadership and Action. En 2004, le mouvement Gabriela s’est mué en parti politique, participant à la chambre des représentants au bloc Makabayan, apparenté au CPP-NPA-NDF.

				

				
					3. Akbayan se compose des trois principaux blocs politiques de gauche, soit les « démocrates populaires », dont une partie a quitté le CPP-NPA-NDF, les « socialistes démocrates » et le Mouvement pour la promotion de la pensée et de l’action socialistes.
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Sri Lanka : conflits et défis sociaux et environnementaux

		
			Sri Lanka : conflits et défis sociaux et environnementaux

			Hemantha Withanage1

			Riche en ressources naturelles et en biodiversité, le Sri Lanka est devenu un enjeu stratégique majeur pour les grandes puissances économiques mondiales. Dans ce contexte, les luttes environnementales ont d’autant plus de mal à se faire entendre que le pays est profondément divisé selon des lignes ethniques, religieuses et partisanes.

			Le Sri Lanka fait partie des trente-cinq haut lieux de biodiversité dans le monde. Sa position géographique est aussi devenue très stratégique. L’île se trouve face à la pointe sud de l’Inde et à proximité de la route commerciale la plus fréquentée du monde. De nombreuses puissances mondiales cherchent ainsi à s’en rapprocher, voire à la contrôler. La Chine, par exemple, considère le Sri Lanka comme le troisième site stratégique dans sa fameuse initiative des « nouvelles routes de la soie ».

			Dans les années 1970, le Sri Lanka était une nation politiquement forte aux principes socio-démocrates assumés. Il jouait également un rôle important au sein des pays non alignés. À l’inverse, depuis les années 1980, les troubles ethniques internes fragilisent le pays, y compris vis-à-vis de l’extérieur. La nation sri-lankaise est aujourd’hui divisée selon des lignes partisanes, ethniques et religieuses. La majorité de la population cingalaise dont la langue maternelle est le cingalais, et les Tamouls et musulmans qui parlent majoritairement le tamoul, entretiennent des relations de méfiance. La corruption, le népotisme et la détérioration du respect de la loi dans cette ancienne grande nation altèrent la qualité de la vie, de l’éducation et de bien d’autres indicateurs sociaux. En outre, le Sri Lanka est devenu l’un des pays les plus endettés au monde.

			Histoire du mouvement social et environnemental 		au Sri Lanka

			En 1970, le régime de l’ancienne première ministre Sirimavo Bandaranaike a favorisé la construction d’une véritable économie nationale au Sri Lanka, à travers une approche plus nationaliste de l’administration, la séparation totale d’avec le Royaume-Uni, la diversification des investissements britanniques ou encore la renaissance agricole. Toutefois, ce changement se révéla trop brutal pour certains intérêts puissants et le gouvernement perdit rapidement le contrôle. En 1977, le régime de droite qui lui succéda introduisit le néolibéralisme dans le pays à travers la promotion des paradis fiscaux et la privatisation d’entités publiques lucratives. Le résultat fut la prise de contrôle de l’économie sri-lankaise par de riches sociétés et l’émergence d’une classe supérieure nantie, d’une classe moyenne instruite ainsi que d’une classe pauvre dans l’ensemble du pays. L’inégalité entre les riches et les pauvres s’est grandement accentuée à cette époque. Actuellement, moins de 20 milliardaires possèdent plus de 120 milliards de dollars, alors que l’économie nationale s’élève à 278 milliards.

			La guerre civile qui a débuté dans les années 1980 est l’un des résultats de ce modèle économique néolibéral. Durant l’insurrection de 1987-1989, on estime que 100 000 jeunes originaires majoritairement du Sud du Sri Lanka ont perdu la vie. En parallèle, les trente années de guerre civile dans le Nord et dans la province orientale du pays ont également coûté la vie à près de 100 000 personnes. La révolte de 1987-1989 était essentiellement due à la pauvreté et à la négligence des jeunes de la part du pouvoir politique. La situation au Nord-Est était plus complexe. Elle était liée à la défense des droits des minorités et à la volonté de sécession pour créer ­l’Eelam Tamoul, une nation indépendante pour les habitants de langue tamoule.

			Au cours des dernières décennies, les pays puissants, les sociétés et les personnalités politiques corrompues ont commencé à accaparer les ressources naturelles du pays. C’est pour cette raison que se sont développées de nombreuses campagnes pour protéger les habitations traditionnelles, les terres, l’eau, les ressources naturelles et l’environnement. Certaines de ces luttes se déroulent encore à ce jour au Nord et à l’Est, dans l’ancienne zone de combat. Cela fait longtemps, par exemple, que des Sri-Lankais tentent de récupérer les terres qui leur ont été confisquées durant la guerre. Les combats se mènent également dans les zones urbaines, comme à Colombo, où le développement de mégapoles utilise les terres pour des projets à haut revenu, des immeubles, des villes high-tech, etc. En plus des zones où habitent les communautés à faible revenu, les zones humides, les zones côtières et les forêts sont en ligne de mire de ces présumés projets de développement au Sri Lanka.

			Le mouvement écologiste sri-lankais existe depuis plus de cinquante ans. Les premiers activistes environnementaux sont apparus pendant la révolution verte des années 1960. Dans les années 1970, l’activisme s’est positionné contre la déforestation du Sinharaja et d’autres forêts vierges. Dans les années 1980, ce fut contre le développement massif du bassin du Mahaweli en raison de la destruction de la forêt et du déplacement de population qu’il entraînait. Dans les années 1990, le mouvement environnemental s’est concentré davantage sur les problématiques urbaines, les centrales à charbon, la pollution industrielle et la politique nationale des forêts. Le mouvement s’est toutefois essoufflé durant les décennies suivantes, suite à l’oppression exercée par le régime de l’époque et à la réduction de l’espace pour la société civile.

			C’est ainsi qu’aujourd’hui, malgré la présence de plus de 400 organisations et d’activistes individuels, les organisations de la société civile environnementales sont rares au Sri Lanka. Et même si l’on observe plus de luttes sur cette question depuis 2015, celles-ci se contentent surtout de planter des arbres et de s’occuper des déchets plutôt que de se battre à un niveau politique.

			Les luttes en cours

			Les luttes environnementales ont pourtant amené les régimes au pouvoir à promettre une meilleure gouvernance. Parmi ces luttes, celle pour l’arrêt de la construction de Colombo Port City est emblématique. Ce projet consiste à faire émerger de l’océan un terrain de 565 hectares face au port de Colombo et du jardin public Gall Face Green pour y construire un centre financier chinois. La China Communication Construction Company (CCCC) et la China Harbor Corporation sont les principaux entrepreneurs et propriétaires du projet et ils ont refusé de signer un accord entre le Sri Lanka et la Chine, malgré les clauses de la Loi sur le droit à l’information du Sri Lanka.

			Le Centre pour l’égalité et la justice a donc sollicité le gouvernement en 2015 pour que celui-ci suive correctement la procédure d’étude d’impact environnemental, mais l’affaire est toujours pendante. Quand le nouveau régime est arrivé au pouvoir, il a promis de mettre fin à ce projet. L’accord a cependant été renouvelé après l’ajout de trente-cinq hectares de terre dans la zone de remplissage pour des finalités ludiques. Le projet drague le sable de l’océan avoisinant, où plus de 15 000 pêcheurs pêchent, et provoque l’érosion de la côte occidentale, ce qui affecte des milliers de villages. À plusieurs reprises, plus de 5 000 personnes ont envahi les rues pour protester et entamer des grèves de la faim… qui n’ont eu aucun impact sur la politique du gouvernement.

			De la même façon, la population s’est opposée à la construction du port de Hambantota qui a donné lieu à la destruction d’un des plus beaux lagons du pays, Karaganlevaya. Les coûts totaux de la construction lors de la première phase du projet se sont élevés à 361 millions de dollars, dont 85 % ont été fournis par la banque Exim (Chine). Toutefois, le port était inopérant pour des raisons techniques et économiques, et ensuite, 81 % des actions ont été louées à la China Engineering Corporation pour une durée de 99 ans, provoquant une forte contestation de la part des Sri-Lankais.

			La lutte pour sauver les terres agricoles à Bibile et à Rideemaliyadda, dans la province d’Uva, est également significative. La population qui a cultivé ces terres depuis des générations va en être expulsée par le ministère du développement et de l’environnement du Mahaweli, pour les remettre à Gazelle Ventures, une entreprise de gestion de fonds singapourienne qui souhaite y cultiver la canne à sucre. Le Centre pour la justice environnementale a soutenu les habitants de la région, mais a perdu l’affaire à la Cour suprême à la veille de l’expulsion.

			Autre exemple, environ 3 000 hectares de forêts adjacentes au parc national de Wilpattu ont été détruits en faveur des communautés musulmanes déplacées par la guerre depuis la fin de celle-ci en 2009. Ces forêts appartenaient au département des forêts et étaient sous la protection de la loi forestière. Bien qu’il y ait une opposition massive à ce déplacement imprévu et à cette destruction, le gouvernement ferme les yeux. Ces forêts, en plus des points d’eau de la région, sont très importantes pour les oiseaux migrateurs provenant de la Sibérie et d’Europe pendant l’hiver. L’affaire a été introduite par le Centre d’égalité et justice en 2015, mais l’ordre n’ayant pas été délivré pour des raisons inconnues, elle est soumise à un nouveau procès.

			Il y a beaucoup d’autres combats qui se déroulent dans l’ensemble du pays, dont certains bénéficient d’une plus grande exposition médiatique, alors que d’autres sont restreints au contexte national. De nombreux agents de protection de la faune et des forêts ont été tués. L’assassinat de trois jeunes personnes pendant la mobilisation contre une fabrique de latex de caoutchouc à Ratupaswela représente l’un de ces incidents.

			Défis pour l’activisme social et environnemental

			Le mouvement environnemental au Sri Lanka est très diversifié. À un moment, les classes moyennes et supérieures ainsi que les universitaires étaient les plus enthousiastes sur le sujet. Plus tard, les moines bouddhistes, les fermiers, les jeunes et les dirigeants de communautés ont également commencé à s’engager dans l’activisme environnemental : les grandes campagnes contre la privatisation du gisement de phosphate d’Eppawela, contre la construction de l’hôtel de Kandalama dans les réservoirs du bassin hydrographique ou encore la campagne contre la centrale de charbon de Norochcholai sont devenues ainsi plus organisées. Les récentes campagnes contre la destruction de l’Uma Oya, la construction de Colombo Port City, la destruction de Wilpattu et la culture de canne à sucre sont aujourd’hui les plus importantes. En cinquante ans, les activistes du Sri Lanka ont beaucoup appris. Malheureusement, des personnes opportunistes et corrompues se sont immiscées dans le mouvement pour l’environnement.

			Le Sri Lanka n’est pas épargné par les harcèlements, meurtres, détentions, intimidations, stigmatisations ou autre criminalisations. On retrouve des acteurs étatiques et non étatiques dans les menaces adressées aux défenseurs des droits humains et environnementaux. Les premiers à entraver leurs contestations sont les policiers. Plus rarement, des entreprises et des personnalités politiques sont également impliquées dans les actes d’harcèlement. Parfois, la répression n’est pas particulièrement sévère et se limite à des arrestations et des interrogatoires.

			Dès lors, si la plupart des activistes n’avaient pas d’autre agenda que la défense des droits environnementaux et humains au moment de s’engager, à présent, certains ont un agenda politique. Il est en effet difficile de séparer le sort des terres et de l’environnement de la lutte pour un meilleur gouvernement ou pour un système non corrompu. Beaucoup de personnes ont perdu confiance dans le système légal après avoir informé les autorités responsables, en particulier la Commission des droits humains et la police, mais sans recevoir de réponse. Des militants sont menacés, les intimidations par téléphone sont monnaie courante. Dès lors beaucoup d’activistes renoncent à militer après une expérience aussi décourageante.

			Le Sri Lanka a évolué entre différents niveaux de démocratie, mais sous beaucoup d’aspects il est très proche du modèle oligarchique. Le régime actuel, arrivé au pouvoir en promettant une meilleure gouvernance, a failli dans sa capacité à l’assurer. La population se retrouve à nouveau dans le même dilemme et certains en viennent à souhaiter l’avènement d’un régime autoritaire ou militaire. Ce qui représente une érosion sévère de l’attachement aux droits démocratiques participatifs, importants pour l’édification d’une société libre.

			Changer le système

			Partout dans le monde, les activistes parlent d’un changement de modèle, d’un renversement du patriarcat et des dominations de classe, de race et de langue. La société civile sri-lankaise se meut dans la même direction, en questionnant le système. Mais le discours nationaliste dépeint ces organisations comme des tentatives étrangères pour délégitimer le gouvernement sri-lankais. Malgré ces pressions, des mouvements continuent à viser le politique. Nombre d’initiatives se développent pour nommer un candidat civil à l’élection présidentielle, en appelant à rejeter les partis et les alliances dominantes, pour créer un nouvel ordre social. Les organisations de la société civile qui aspirent à une démocratie sociale, promeuvent un agenda anti-néolibéral et un changement de modèle. Toutefois, dans cette nation hautement divisée, l’espoir est faible.

			Traduction de l’anglais : Ana Elia Wayllace
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Thaïlande : régime semi-autoritaire, inégalités et résistance civile

		
			Thaïlande : régime semi-autoritaire, inégalités et résistance civile

			Supatsak Pobsuk1

			En Thaïlande, les élections controversées de 2019 ont consolidé l’emprise de l’armée et de l’establishment sur les institutions. Le régime semi-autoritaire va de pair avec un renforcement des inégalités économiques. Malgré la restriction des espaces d’expression, les organisations de la société civile n’ont pas déposé les armes et ont diversifié leurs modes d’action. La majorité des luttes portent néanmoins sur des problèmes particuliers.

			Le coup d’État de 2006 paraît avoir inversé le cours de l’histoire en Thaïlande. Le système politique est depuis lors marqué par l’instabilité, avec une succession de sept premiers ministres, cinq élections générales (dont deux ont été annulées), deux coups d’État (en 2006 et 2014), quatre constitutions et quatre épisodes protestataires ayant débouché sur des vagues de répression. Les stratégies des élites polarisent le champ politique, avec d’un côté, des agences non élues mais ralliées par la monarchie et les élites militaires et bureaucratiques, avec le soutien des classes moyennes et supérieures urbaines, et de l’autre, des gouvernements populistes, élus avec le soutien des pauvres et des personnes à faible revenu des zones rurales et urbaines (Kongkirati, 2019b).

			Depuis cinq ans, la junte au pouvoir – le Conseil national pour la paix et le maintien de l’ordre (NCPO) – restreint l’espace politique des organisations de la société civile et des mouvements sociaux. Ceux-ci sont confrontés à une série de menaces qui fragilisent les libertés d’expression et d’association. Les élections controversées du 24 mars 2019 n’ont fait qu’accentuer l’emprise de la junte sur le pouvoir.

			En toile de fond, la société thaïlandaise connaît une poussée des inégalités. Selon un rapport du Crédit suisse de 2018, les 1 % les plus fortunés de la population, soit environ 500 000 Thaïlandais, contrôlaient 66,9 % de la richesse du pays, tandis que le décile le plus riche concentrait 85,7 % de celle-ci. L’inégalité se manifeste aussi dans la concentration foncière, qui concerne toutes les régions du pays. Pour de nombreux chercheurs, cet accroissement des inégalités est à l’origine des troubles politiques. Il amène de nombreuses organisations de la société civile à se mobiliser en faveur d’une démocratie participative et de la redistribution des richesses.

			De la démocratie au semi-autoritarisme

			Le concept de semi-autoritarisme décrit bien le régime politique existant, car il renvoie à des régimes hybrides qui adoptent formellement des principes et des institutions démocratiques, tout en limitant et contrôlant étroitement les activités civiles et politiques (Ottaway, 2003). Dans le cas de la Thaïlande, la junte est intervenue dans la révision constitutionnelle, les procédures électorales, la sélection du premier ministre, les processus parlementaires et la mise en place d’agences indépendantes2. La constitution actuelle donne explicitement beaucoup de pouvoir à des acteurs non élus – la monarchie, l’armée, le premier ministre, les sénateurs non élus, la justice et les agences indépendantes – pour influencer les orientations et la gouvernance du pays (Pobsuk, 2019a).

			En particulier, le rôle de l’armée dans la politique thaïlandaise ne faiblit pas depuis dix ans, avec l’objectif de garantir une succession royale en douceur et de venir à bout de l’influence de l’ex-premier ministre, Thaksin Shinawatra. L’armée comme l’establishment politique ont exploité les élections de 2019 pour légitimer leur pouvoir. Ils contrôlent désormais les institutions d’une démocratie dévoyée. Le régime reconnaît les droits politiques et les libertés civiles dans une mesure limitée, mais le gouvernement a recours à la censure, à l’intimidation et au harcèlement judiciaire pour restreindre la liberté d’expression et de réunion des médias, des organisations de la société civile et des intellectuels (Pobsuk, 2019b).

			D’après les statistiques de l’organisation Thaï Lawyers for Human Rights (TLHR) sur les restrictions imposées par la junte thaïlandaise, 929 personnes ont été interpellées, 625 arrêtées, 572 ont été victimes d’intimidation, de harcèlement et de surveillance, 18 ont affirmé avoir été torturées pendant leur détention, 353 manifestations publiques ont été interrompues, 155 mouvements sociaux ont fait l’objet de restrictions à la liberté d’expression et de réunion, 428 personnes ont été accusées de rassemblement politique de plus de cinq personnes, 144 ont été accusées d’avoir violé la loi relative à la criminalité informatique pour avoir exprimé leurs opinions politiques, 121 ont été accusées de sédition, 169 de crime de lèse-majesté et 2 408 ont été jugées par des tribunaux militaires (TLHR, 2019). Le rapport Freedom in the World 2019 de Freedom House a qualifié la Thaïlande de « non libre », la liberté d’expression, les droits politiques et les libertés civiles ayant été restreintes par les pouvoirs arbitraires du gouvernement militaire.

			Un capitalisme hiérarchique

			Des politiques économiques populistes ont été lancées après l’arrivée au pouvoir des militaires, en 2014. Le programme Thai Niyom Yangyuen (Thaïlande durable), par exemple, vise à traiter les aspects socio-économiques et de sécurité au niveau des provinces, des districts, des sous-districts et des villages, tandis que le programme Pracharath (État populaire) cherche à stimuler l’économie rurale en renforçant les capacités des populations locales à produire et écouler leur production. Le gouvernement a consacré d’énormes moyens budgétaires à des programmes ciblés d’aide aux pauvres. L’efficacité et la viabilité de ces programmes dans la lutte contre les problèmes d’inégalité socio-économiques sont néanmoins sujettes à caution.

			Le gouvernement s’est associé à de grandes sociétés dans la mise en œuvre de ces politiques populistes, afin « de promouvoir une croissance économique durable et de soutenir l’économie locale ». Ces partenariats soulèvent des questions de transparence et de conflit d’intérêts. Thai Beverage Group, Mitr Phol Group, Charoen Pokphand (CP) Group, Central Group, Siam Cement Group (SCG), PTT Public Co. Ltd., etc. participent aux comités directeurs des partenariats publics-privés (PPP). Or certains de ces groupes ont apporté un soutien financier au régime anti-Thaksin en 2013-2014 (Kongkirati et Kanchoochat, 2018).

			Qui plus est, ces grandes entreprises ont tiré parti de leur participation aux politiques publiques pour se ménager des opportunités d’extraction des ressources locales. Par ailleurs ces mêmes politiques leur ont permis de prendre le contrôle des économies locales, en vue d’augmenter leurs profits et d’améliorer leur image. Ces acteurs impliqués dans des problèmes d’abus de pouvoir de marché, de dégradation de l’environnement, d’acquisition de terres et d’expansion de l’agriculture contractuelle, ont abordé ce nouvel enjeu au départ de leurs intérêts, de leur expertise et de leur position. La participation de ces grands groupes ne peut aboutir qu’à l’approfondissement des inégalités socio-économiques et de développement.

			Le modèle des partenariats publics-privés en Thaïlande illustre la proximité entre le gouvernement militaire et les grands groupes capitalistes. Hewison (2019) a montré que le processus d’accumulation des richesses par les principaux conglomérats entre 2006 et 2019 a été plus rapide que l’évolution économique globale du pays, reflétée par le PIB par habitant, le revenu des ménages et le salaire minimum national. Dix ans de tourmente politique n’ont pas empêché les Thaïlandais les plus riches de s’enrichir. Cette concentration est elle-même devenue un frein à la re-démocratisation du pays (Phongpaichit, 2016).

			Résistances civiles

			La baisse des inégalités socio-économiques au sein de la société thaïlandaise est conditionnée au retour de la démocratie et à l’intensification de la participation populaire. Or, dans le contexte d’un régime semi-autoritaire, les organisations thaïlandaises ont plus de difficultés à se mobiliser pour exprimer leurs revendications et exiger des changements politiques. Avec le rétrécissement de l’espace civil, elles ont déployé différents types d’approches et de stratégies pour résister et défier le régime autoritaire.

			Le premier mode d’action est celui des manifestations non violentes, une forme de désobéissance civile à laquelle les gens se sont joints pour exprimer leur insatisfaction de l’inefficacité du gouvernement dans la mise en œuvre des politiques économiques. Des actes publics ont été organisés dans les rues et devant les bureaux provinciaux ou gouvernementaux pour exiger des réponses concrètes à des problèmes socio-économiques et politiques. Ces manifestations se sont multipliées après décembre 2018, suite à la levée par le gouvernement militaire de l’ordonnance du NCPO restreignant la liberté de réunion, notamment pour s’opposer au report des élections et à la publication par l’Assemblée nationale de lois ayant des répercussions sur les droits civils et communautaires, exiger la destitution de la Commission électorale pour irrégularités le jour des élections et contester l’accaparement des terres et des ressources des plus pauvres.

			Le People’s Movement for a just Society (P-Move), un réseau d’organisations locales de différentes régions de Thaïlande, a organisé au moins trois manifestations à Bangkok en 2019 pour donner de la visibilité aux revendications des personnes marginalisées à travers le pays et exiger du gouvernement une distribution et une gestion plus équitables des ressources naturelles. Les manifestants ont défendu la nécessité de l’implication des populations dans la prise de décision et souligné le droit à l’autodétermination. Certaines de ces mobilisations ont néanmoins été fragilisées par la stratégie des autorités consistant à aborder les problèmes des commu­nau­tés au cas par cas, suscitant la défection des communautés bénéficiaires.

			Le deuxième mode d’action est le recours aux médias sociaux, que les organisations utilisent comme canal alternatif de communication pour exprimer leurs revendications, partager leurs luttes et recruter des personnes partageant les mêmes idées. Facebook et Youtube en particulier ont permis de rendre publiques des situations locales contredisant le récit du gouvernement. Ce dernier n’a plus le contrôle du paysage médiatique qu’il avait auparavant. L’ère numérique crée un espace virtuel où la société civile peut donner une répercussion à ses campagnes de plaidoyer, en les accompagnant de données, de statistiques et d’histoires locales. Des organisations comme iLaw et TLHR jouent un rôle important dans la collecte d’informations sur les violations des droits de l’homme et le harcèlement judiciaire, ainsi que dans la conduite de campagnes politiques, par exemple pour l’abolition des ordonnances émises par la junte thaïlandaise au cours de ses cinq années de mandat.

			Nombre de communautés affectées par les projets de développement et les politiques publiques utilisent désormais les médias sociaux pour exprimer leur désaccord face à des injustices, construire des solidarités avec les autres communautés affectées et exiger du gouvernement qu’il règle leurs problèmes. Des gens à l’autre bout du pays, ou du monde, peuvent assister virtuellement à une manifestation et apprendre pourquoi les communautés locales protestent contre le gouvernement. En s’en prenant à la désinformation et aux fausses nouvelles, cet usage militant des médias sociaux contribue aussi à la formation du grand public à la critique.

			Le troisième mode d’action est le réseautage entre acteurs partageant les mêmes idées. Les réseaux ne sont pas seulement initiés pour résoudre un problème particulier, ils sont également des vecteurs de politisation, parce qu’ils facilitent l’établissement de liens avec les questions politiques et les inégalités structurelles. Cette collaboration permet aussi le renforcement de la mobilisation de masse. Par exemple, un groupe de travail a été créé pour aider une communauté affectée par la réhabilitation forestière, dans la province de Chaiyaphum3. Les habitants ont été victimes d’expulsions forcées et de harcèlement judiciaire. Dix-neuf actions en justice ont été intentées contre quatorze d’entre eux. Outre les membres de la communauté, le groupe est composé d’ONG, de médias, d’universitaires et d’hommes politiques. Plusieurs réunions ont été organisées pour planifier stratégiquement l’aide à la communauté.

			Chaque acteur contribue en fonction de son expertise. Les ONG ont collaboré pour documenter l’histoire des luttes communautaires, les incidents liés aux violations des droits et lancer des plans de développement dirigés par la communauté. Les médias ont re­cueilli l’information et sensibilisé aux droits fonciers et aux droits des commu­nau­tés sur les terres forestières. Les universitaires s’associent à cet effort en organisant un forum public pour discuter des impacts des politiques injustes sur les communautés locales et explorer des solutions structurelles.

			Un groupe de citoyens a mené une pétition qu’il a déposée auprès de différentes agences gouvernementales et de députés pour leur demander de s’intéresser au problème. Les députés ont soulevé la question lors d’une réunion de la chambre des représentants, pour qu’une solution soit trouvée. Le cas de la communauté en question a finalement été pris en compte à travers la création d’un comité de collaboration. C’est néanmoins au cas par cas que ce modèle d’action est efficace pour contrer les menaces qui pèsent sur les communautés locales.

			Conclusion

			Les élections de 2019 peuvent difficilement être considérées comme le retour de la démocratie en Thaïlande, car la junte a profité de ses cinq années au pouvoir pour introduire des mécanismes autoritaires dans des lois et des politiques. Le pouvoir de l’opposition a été réduit et les espaces civils restreints. Cette configuration semi-autoritaire a été de pair avec un renforcement des inégalités économiques et la mise en place de partenariats publics-privés ayant favorisé la prise de contrôle des ressources et économies locales par les grandes sociétés.

			Cependant les organisations de la société civile n’ont pas déposé les armes. À travers une diversité de modèles d’actions, elles font entendre leur voix pour condamner l’injustice sociale et les impacts négatifs des politiques publiques. La question de la capacité de ces luttes, qui portent sur des problèmes particuliers, à monter en généralité pour s’attaquer aux injustices structurelles demeure néanmoins ouverte.
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					2. Ces agences indépendantes sont la Commission électorale, la Commission anti-corruption, trois Ombudsmans, la Commission d’audition de l’État et la Commission nationale des droits humains.

				

				
					3. La politique de récupération forestière (Forest Reclamation Policy) a été lancée par la junte après le coup d’État de 2014, avec pour objectif d’augmenter le couvert forestier du pays de 40 % en dix ans. Le gouvernement militaire procède en émettant des ordres d’expropriation des exploitations qui empiètent sur les terres forestières. D’après Land Watch Thai, cette politique a entraîné plus de 681 incidents en 2015, dont 226 expulsions forcées, 287 destructions de cultures communautaires et 168 poursuites judiciaires.

				

			

		


		
			alternatives sud, vol. 26-2019 / 
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			Vietnam : conflits fonciers et désaveu politique

			Nguyen Mai Hue et Yves Duchère1

			La colère et la révolte des laissés-pour-compte de la politique vietnamienne d’urbanisation signalent l’échec des autorités en matière de fabrique du consentement. Cette réalité, au-delà du fait qu’elle confirme l’autoritarisme du régime et le libéralisme de ses choix économiques, rappelle que là où il y a de la domination il y a de la résistance. Cette dernière peut recouvrir des formes diverses, du silence à l’émeute.

			L’État-parti vietnamien maintient son emprise sur la société depuis plus de quarante ans et fonde sa légitimité autant sur sa victoire historique contre l’impérialisme que sur sa capacité à intégrer le pays aux réseaux de la mondialisation. L’urbanisation, mode opératoire de cette intégration, si elle est le moteur de l’économie du Vietnam du 21e siècle, s’accompagne d’une montée des inégalités qui fragilise l’assise de l’État-parti. Le projet de « civilisation urbaine » est un projet d’État à visée hégémonique dont la capacité à mobiliser et à créer un consentement doit être discutée. Les diverses formes de résistance des laissés-pour-compte de l’urbanisation (les « subalternes ») fournissent des clefs de compréhension du rapport entretenu entre les populations et leurs structures d’encadrement.

			« Civilisation urbaine » et projet hégémonique autoritaire

			Le Vietnam est un des derniers bastions du communisme d’État. Pourtant, ce pays a opéré à la fin des années 1980 une mue importante en matière de développement économique. Bien que verrouillé par le PCV (Parti communiste vietnamien), le pays intègre progressivement les réseaux de la mondialisation et poursuit sa transition urbaine, notamment depuis la libéralisation de son marché foncier dans les années 1990.

			Au Vietnam, l’État et le parti sont intimement liés et le second continue de guider le premier en maintenant son emprise sur lui et sur la société. Les réformes de la fin des années 1990 (Doi Moi, renouveau), si elles signent l’abandon de la lutte des classes et de la dictature du prolétariat, n’en restent pas moins essentiellement tournées vers des impératifs économiques. La question brûlante de l’omnipotence du parti, notamment soulevée par des intellectuels réclamant un second Doi Moi, est brillamment éludée par des effets d’annonce et autres prouesses rhétoriques.

			Dans ce contexte, la ville, qui abritait autrefois la « bourgeoisie compradore », devient le moteur de l’économie, et la nouvelle idéologie urbaine vient appuyer le rôle paternaliste du PCV. Le taux de croissance urbaine au Vietnam (3,5 % par an depuis 2000) et la part d’urbains (35 % en 2017 pour 20 % en 1990) attestent de la progression de la transition qui s’accompagne de puissantes dynamiques, notamment à Ho Chi Minh-Ville (capitale économique), Hanoï (capitale politique) ou encore Da Nang (ville littorale au fort développement industriel).

			Parmi les nouvelles valeurs défendues par le pouvoir, la « civilisation urbaine » et la « modernité » occupent une place centrale. Les appareils idéologiques de l’État diffusent les idées, les normes et les principes, participant ainsi à forger le « sens commun » (comme faire croire qu’une société civilisée est une société urbaine) soit par la coercition, soit par la persuasion. Le concept de « civilisation urbaine », qui remplace progressivement celui d’« homme nouveau », se déploie comme un nouveau cap que donne par exemple à voir le slogan : « une ville verte, civilisée, moderne et culturelle ».

			« Attractivité », « compétitivité », « investissements », « modernisation » font aussi partie du champ sémantique des pouvoirs publics. En matière d’urbanisation, l’expression de la nouvelle norme autoritaire est justifiée de manière ambivalente par les autorités et met en lumière l’utilisation de registres idéologiques différents, voire opposés. La phase de justification, de sensibilisation et de pédagogie emprunte en effet aux valeurs et concepts de l’économie de marché, alors que pour répondre aux critiques et résistances populaires (face aux évictions par exemple), les mots de l’économie de marché sont abandonnés au profit de ceux du nationalisme, du socialisme et de la révolution.

			Depuis les lois foncières de 2003 et 2014, les récupérations de terres se multiplient et le sentiment d’injustice grandit au point que, selon un rapport de 2012, 70 % des plaintes et autres recours administratifs déposés auprès des institutions publiques étaient relatifs aux questions foncières. La terre est devenue un levier d’enrichissement notoire qui permet à une petite classe moyenne émergente (environ 13 % de la population) d’accumuler du capital, en profitant de ses relations avec le pouvoir. L’État concède des terres aux investisseurs, met en place un système de double prix de la terre, facilite les « libérations de terre » et crée un environnement institutionnel largement profitable aux forces du marché.

			Les indemnités versées aux paysans, que ce soit pour des projets d’intérêt public ou privé, sont très basses. Le rapport entre le prix d’indemnisation et le prix de (re)vente sur le marché libre peut être de 1 à 100… ce qui de fait génère un profond sentiment d’injustice. Par ailleurs, les terres agricoles apparaissent comme sous-évaluées, puisque la compensation est fixée en fonction de la valeur de la production annuelle et non pas de la localisation. Comme le précisent M. Mellac et col. (2010), « à ce problème s’ajoute celui de la corruption et des innombrables prélèvements effectués par l’administration sur le montant des indemnités destinées aux agriculteurs. Ceux-ci sont dès lors floués à deux reprises, en cédant au prix de la terre agricole des terres destinées à changer de statut, et en ne recevant pas la totalité du montant versé pour leur indemnisation par les entreprises ou particuliers qui achètent les droits d’usage ».

			Des résistances du quotidien à l’émeute

			Les paysans dépossédés de leurs moyens de production sont en plus privés de réciprocité négative (ils ne peuvent pas rendre un coup pour un coup), mais ils ne sont pas pour autant résignés et inertes politiquement. Ils s’expriment, se manifestent, voire se révoltent. Néanmoins, le rapport de force leur étant défavorable, les laissés-pour-compte de la politique développementaliste du régime résistent en optant pour des stratégies mêlant travestissement, subterfuges et contournement. L’explosion de la colère et l’affirmation de revendications directement à la face du pouvoir constituent la dernière possibilité.

			Comme le rappelle James Scott (2008), le radicalisme et la contestation ont plus de chance de surgir parmi les groupes victimes de leur fausse conscience, parmi les « conformistes » autrement dit. En effet, la désillusion, la sensation d’avoir été trahi ou encore le sentiment d’injustice préside à la révolte, notamment chez ceux pour qui les institutions de l’hégémonie ont été les plus efficaces. Les paysans ou familles de paysans vietnamiens qui ont donné leur vie à la révolution, à la lutte contre l’impérialisme sont effectivement aujourd’hui parmi les plus déçus et révoltés.

			Aux trois types de domination (matérielle, statutaire, idéologique) définie par James Scott (2008) correspondent des formes de résistance allant de la menace anonyme, grignotage de terre, dissimulation (résistance matérielle) à la production artistique affirmant de manière déguisée la dignité et/ou exprimant la colère (résistance statutaire), en passant par le développement d’une contre-idéologie, d’une sous-culture dissidente dont le mythe du renversement politique ou de l’ère post-hégémonie font partie (résistance idéologique). Les sujets qui résistent, voire qui se révoltent, se situent « au-dedans de l’idéologie dominante » telle qu’ils la conçoivent puisque leurs objectifs s’inscrivent dans le système de valeurs des dominants (le marxisme-léninisme, même conjugué à l’économie de marché).

			La dissimulation, la ruse, l’art de se faufiler entre les articles de loi, la mobilisation des réseaux ou encore le passage en force sont les possibilités qui s’offrent aux habitants et qui constituent autant de résistances matérielles. Les individus prenant part à des formes d’urbanisation informelles et illégales sur des terres rizicoles ou sur des terres réservées au maraîchage n’hésitent pas à rappeler qu’elles ont été gagnées par la lutte : « Nous, humbles paysans du peuple vietnamien, avons dû vivre sous domination chinoise pendant mille ans et sous l’oppression coloniale pendant cent ans. Aujourd’hui, nous sommes propriétaires du pays, nous vivons dans un régime socialiste, or nous devenons “sans-abris” à l’endroit même où nous nous étions battu quelques dizaines d’années plus tôt, à l’endroit même où nous avons sacrifié nos vies » (lettre de contestation de villageois, région de Hanoï, 2012).

			La musique peut aussi servir les intérêts d’une résistance du peuple contre ses structures d’encadrement. Si certains artistes de notoriété nationale comme la chanteuse Mai Khôi ou les rappeurs Son Nah et Sendoh tentent de se faire l’écho des « sans voix », les villageois produisent eux aussi de véritables chansons de protestation entonnées lors des sit-in, occupations et autres manifestations. Le chant des habitants de Do Son (province de Haïphong) est un exemple : « Une foule de mandarins gourmands ; une énorme corruption ; dans les eaux troubles, les cigognes tiennent ; même non élus, ils continuent ; Do Son, c’est douloureux ; le secrétaire et le président sont mauvais ; neuf hommes se partagent la terre ; et le peuple perd sa terre. »

			Malgré tout, la possibilité d’une expression populaire libre est fortement limitée. C’est parce que le régime de Hanoï est parvenu à éliminer quasiment toute forme d’expression non violente qu’il est en permanence en état d’alerte. Il se sent menacé par ce qu’il a lui-même créé en rendant impossible l’expression cathartique de l’accumulation d’humiliations dont la conséquence logique est la révolte. L’expression de cette colère, l’émeute ou même la révolte ne sont en fait pas déterminées économiquement. Les Vietnamiens qui affrontent la police au risque de leur vie ne le font pas uniquement dans l’espoir d’obtenir de meilleures compensations financières en échange de la libération de leurs terres. Ces manifestations sont des moments d’expression de la dignité qui traduit un désaveu de plus en plus évident de la population envers ses structures d’en­ca­drement. Certains des slogans utilisés par les manifestants abondent dans ce sens, à l’instar de « Plutôt mourir que perdre nos terres ».

			Les occupations, manifestations, émeutes ou tout simplement les actes de résistance individuelle sont de plus en plus fréquents. Aux émeutes de Thaí Bình en avril 1997 ou encore celles des hauts plateaux en 2001 doivent s’ajouter une série d’événements qui augurent d’un véritable sursaut populaire et d’une volonté affichée de ne plus se taire face au sentiment d’injustice grandissant. Ainsi, l’affaire Doàn Van Vuon en 2012 à Haïphong, les affrontements et la prise d’otage à Dong Tâm ou encore les tensions autour du projet d’Ecopark, de Thu Thiem à Ho Chi Minh-Ville et plus récemment les émeutes de l’été 2018 allongent la liste des accès de colère de la population contre son administration, voire contre le système politique.

			En juin 2018, la vague contestataire qui submergea le pays et qui avait comme point de départ l’opposition à un projet de zone économique spéciale (dans lequel les investisseurs chinois profitent de baux de 99 ans) constitue un cas d’école, tant elle donne à voir la dégradation des rapports entre les Vietnamiens et leur structure politique. Au-delà des revendications foncières et de l’élan national observé lors de ces événements, d’autres messages ont été portés. Si dans les cortèges on pouvait lire « Pas de location de terres à la Chine, même pour une journée » ou encore « Chine, hors du Vietnam ! », d’autres slogans critiquaient la récente loi de cybersécurité ou encore le parti communiste vietnamien lui-même. Ces manifestations ont été réprimées violemment et d’importantes peines de prison ont été prononcées. Le spectre d’une révolution populaire démocratique sur le modèle des printemps arabes hante désormais les plus hautes instances du PCV qui, depuis le dernier congrès, a adopté un net tournant sécuritaire.

			Conclusion

			Les laissés-pour-compte de la politique développementaliste et de l’urbanisation, par leurs discours et stratégies de résistance du quotidien, signalent l’échec des autorités en matière de fabrique du consentement. Cette réalité, au-delà du fait qu’elle confirme le caractère autoritaire du régime, vient rappeler que là où il y a de la domination il y a de la résistance, mais que cette dernière peut recouvrir des formes diverses et être silencieuse. En outre, à rebours d’un lieu commun, les manifestations de colère ou les révoltes ne sont pas uniquement la conséquence de situations économiques, mais ont également à voir avec la dignité et le respect du contrat social qui lie, en principe, la population à ses structures d’encadrement. « Si la cause des révolutions était la pauvreté, il y aurait des révolutions tous les jours », disait Léon Trotsky
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